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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

Le Moniteur publie aujourd'hui le rapport à l'Empe-
reur et le décret qui suivent : 

Sire, 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

La plupart des grandes puissances militaires de l'Europe 
ont leurs forces constamment réuniesen armées ou corps d'ar-

S- T' au contraire> distribue ses troupes en divi-
tnZ- 7t'flales> complément indépendantes les unes des 
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Le maréchal de France, ministre, 
secréiaire d'Etat au départe-
ment de la guerre, 

VAILLANT. 

Napoléon DECRET. 

Sur le?* 
°n"1" de laPr" de n°tre minislre secréiaire d'Etat au dépar-

Â
 Art. J.?

1 T'rété et décrétons ce qui
 suit

 . 

\''emPire toVtTP!SHgneS Années dans l'intérieur 
\M 1 LVpr ' ,^8;1'63 en,°"1CI 8rands commandements. 

,es d*ns lLPî» S'pf ''jf*.«nd.ement ço
mpre

,
lcI les forces éta

. 
°? 'i^artier f divisions militaires territoriales; il a 

20« 

Le quatrième, celles établies dans les 11e, 12e, 13e et 14e di-
visions, avec son quartier général à Toulouse; 

Enfin le cinquième, celles établies dans les 18e, 16', 18e, 
19" et 21e divisions, avec son quartier général à Tours. 

Art. 3. Ces cinq grands commandements sont confiés à des 
maréchaux de France, qui reçoivent le titre de commandant 
supérieur des troupes stationnées dans les divisions du Nord, 
de l'Est, du Sud-Est, du Sud-Ouest, de l'Oue-t. 

Art. 4. Les généraux commandant les divisions militaires 
territoriales doivent au commandant supérieur des rapports 
sur la situation, le service, la discipline et l'instruction des 
troupes; mais ces généraux conservent leurs relations direc-
tes avec le ministre pour tout ce qui est du ressort du com-

mandement territorial. 
Art. S. Lorsque des divisions actives stationnent à l'inté-

rieur, les généraux qui les commandent sont sous les ordres 
immédiats du commandant supérieur. Ils lui doivent des rap-
ports sur toutes les parties de leur service et n'ont pas de re-
lation directe avec le ministre. 

Art. 6. Les rapports des généraux commandant les divisions 
territoriales avec les généraux commandant les divisions acti-
ves ont lieu conformément aux décisions des 20 septembre 
1831 et 3 janvier 1832, sous la haute autorité du commandant 
supérieur. 

Art. 7. lin cas de trnnHos, mais dans ce cas seulement, les 
commandants supérieurs font, de leur chef, les mouveiuuuis 
et concentrations de troupes qu'ils jugent nécessaires. 

Art. 8. Notre mini-tre secrétaire d'Etat au département de 
la guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 28 janvier 18S8. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 27 janvier. 

BAIL. — DESTINATION SPÉCIALE D'UNE DES PIÈCES LOUÉES. 

— CHANGEMENT DE DESTINATION. 

I. Lorsqu'un local loué comprend une cuisine au nom-

bre des pièces énumérées dans le bail, le bailleur est, en 

principe, tenu, en vertu de l'article 1719, d'entretenir 

cette pièce de manière à la faire servir à l'usage pour 

lequel elle a été louée ; mais un arrêt a pu refuser de faire 

l'application de cet article, si la destination de la pièce a 

été changée par le locataire lui-même qui ne l'avait point 

acceptée dès l'abord comme cuisine et l'avait, pendant 

plus de deux années, employée comme magasin des mar-

chandises de son commerce, si en un mot il est déclaré 

que, dans 1 intention du preneur comme du bailleur, la 

pièce originairement destinée à servir de cuisine ne de-

vait pas continuer de recevoir cette destination. 

II. LestribunauxetlesCoursimpériales peuvent,en ver-

tu de l'article 811 du Code de procédure, ordonner l'exé-

cution provisoire de leurs arrêts sur minute dans le cas 

d'urgence et de nécessité, dont la constatation est dans 

leur domaine exclusif. L'article précité ne doit pas être 

restreint dans son application aux ordonnances de référé. 

Il doit être étendu à tous les cas d'urgence et de nécessité 

dans les contestations qui s'agitent au principal. (Arrêt 

conforme de la Cour de cassation (ch. civ.) du 10 janvier 

1814.) 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général ; plai-

dant, Me Dnbeau. (Rejet du pourvoi du sieur Bernard 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 24 juin 

1857.) 

VENTE DE LA CHOSE D'AUTIUII.,— NULLITÉ. — DOMMAGES ET 

INTÉRÊTS. 

L'arrêt qui a confirmé la décision par laquelle les juges 

de première instance avaient ordonné qu'un vendeur réa-

liserait en faveur de l'acquéreur, par acte public, la vente 

immobilière sous seing privé par lui consentie, en lui 

donnant cependant acte de l'offre par lui faite d'opérer 

cette conversion, sous la condition qu'il ne serait tenu à 

aucuns dommages et intérêts, la vente étant nulle comme 

s'appliquant à la chose d'autrui, cet arrêt, disons-nous, 

ne contient aucun excès de pouvoir. Il ne peut être con-

sidéré comme introduisant dans le contrat une clause ad-

ditionnelle. 
Ce même arrêt, appréciant ensuite la demande en dom-

ges et intérêts, a pu la rejeter par application de l'article 

1599 du Code Napoléon et décider que c'était la chose 

d'autrui qui avait été vendue ; que la vente était nulle et 

que l'acquéreur n'ignorait pas que le vendeur n'était pas 

propriétaire de l'immeuble vendu. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

Me Reverchon, du pourvoi du sieur Veysset contre un ar-

rêt de la Cour de Bordeaux, du 18 mai 1857. 

contre les entreprises d'autrui et s'il devait s'évanouir de-

vant cette considération qu'aucun dommage matériel n'a 

été causé. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Nicolas et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant, M" Labordère, du pourvoi des actionnaires du 

grand et du petit moulin de Moissac, contre un jugement 

rendu au possessoire par le Tribunal civil de Moissac, le 

29 juin 1857. 

COMMUNAUTÉ. — AMEUBLISSEMENT. — DISPOSITIONS DIFFÉ-

RENTES POUR LA COMMUNAUTÉ MOBILIÈRE ET POUR LES CON-

QUÊTS. — POUVOIR SOUVERAIN D'iNTERPRÊTATION DES JUGES DU 

FAIT. 

En droit, l'effet de la clause d'ameublissemenl déter-

miné n'est pas de mobiliser d'une manière absolue, mais 

seulement de rendre aptes à entrer en communauté, com-

me s'ils eussent été des conquêts, les immeubles qui en 

font l'objet. 
Des immeubles ameublés peuvent donc être hypothé-

qués comme des immeubles ordinaires, et ne font pas par-

tie d'un legs de mobilier, et doivent, au contraire, être 

compris dans un legs d'immeubles et de conquêts. 
Il rôaulto, toutefois, d« la combinaison des articles 1387 

et t-495 du Code Napoléon que, les parties étant maîtres-

ses d'établir leurs stipulations anté-nuptiales, et spéciale-

ment celles de communauté, comme elles le jugent à pro-

pos, ont pu donner à une, clause d'ameublissement une 

portée telle, que l'immeuble ameublé ne suivit pas le sort 

des conquêts et entrât en totalité dans la communauté 

mobilière, dont donation a été faite, à titre de gain de sur-

vie, au survivant des deux époux. 

L'arrêt, du moins, qui le juge ainsi, ne viole aucun 

texte de loi et n'a fait qu'user du pouvoir d'interprétation 

qui appartient exclusivement aux juges du fond. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes du mê ne avocat-général, 

plaidant M* Ripault. (Rejet du pourvoi delà veuve Carrez 

contre un arrêt de la Cour impériale de Douai du 2 mai 

1857). ____«
raKa

_____ 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 27 janvier. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE. — SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS. 

— INTERVENTION. — RECEVABILITÉ. 

Chacun des sous-comptoirs établis pour garantir par 

leur signature le paiement des valeurs présentées au Comp-

toir d'escompte, et spécialement le sous-comptoir des en-

trepreneurs, constitue un être moral ayant son unité et 

son existence propres, une société anonyme distincte du 

Comptoir d'escomp;e. En conséquence, une Cour impé-

riale n'a pu, sous prétexte que le sous-comptoir serait 

une délégation du Comptoir d'escompte, une succursale 

instituée pour !a négociation d'un genre déterminé d'af-

faires, déclarer le Comptoir d'escompte non recevabie à 

intervenir dans une instance dans laquelle était partie le 

sous-comptoir. (Décrets dès 11 mars et 4 juillet 1848;, 

art. 466 du Code de procédure civile.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et 

conformément aux conclusions de M. l'avooat-général Sé-

vin, d'un arrêt rendu, le 11 mai 1856, par la Cour impé-

riale de Paris. (Comptoir d'escompte et sous-comptoir des 

entrepreneurs contre Simonet et autres. — Plaidants, 

M" Groualle et Hennequin.) 

MÉDECIN. SOINS DONNÉS, SUR LA RÉQUISITION DU MAIRE, 

AUX INDIGENTS D'UNE VILLE. — HONORAIRES. 

Le médecin qui, dans une épidémie, a donné, sur la 

réquisition du maire, ses soins aux indigents d'une ville, 

a le dioit de réclamer des honoraires de la ville; et le ju-

gement qui refuse au médecin tout salaire et toute indem-

nité, doit être cassé pour violation de l'art. 1999 du Code 

Napoléon. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sévin, d'un jugement rendu, le 12 décembre 1855, par le 

Tribunal civil de Bar-le-Duc. (Andreux contre la ville de 

Bar-le-Duc; plaidants, M" Béchard et Mimerel.) 

Nous donnerons la texte de cet arrêt. 

OBLIGATIONS. DOL. — DÉFAUT DE CAUSE. 

— INTÉRÊTS. 

— NULLITÉ. 

Deux obligations reconnues entachées de dol et de 

fausse cause ont pu être annulées intégralement, quoique 

le souscripteur fût réellement débiteur, sinon de la tota-

lité du montant de ces obligations, du moins d'une som-

me inférieure. 
Les juges, en condamnant le débiteur au paiement de 

cette somme, à laquelle était réduite la créance, ont pu 

n'allouer que les intérêts échus depuis la demande, au 

taux légal et non du jour des obligations et au taux qui y 

avait été fixé du jour des obligations. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général ; plai-

dant, M' Lanvin. (Rejet du pourvoi des héritiers Seyman 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger). 

POSSESSION. 
TROUBLE. — ABSENCE DE DOMMAGE. 

MATÉRIEL. 

Une action possessoire n'a pas pu être repoussée sous le 

prétexte que le fait constituant le trouble dont se plaignait 

Je demandeur, ne lui avait causé auon dommage matériel 

et n'avait en rien contrarié la destination et le service dti 

moulin sur les dépendances duquel le ti ouble avait été 

commis. . 
Le droit du possesseur présumé propriétaire d'user de 

la chose d'une manière absolue ue serait pas com pie t, 

comme il doit l'être, s'il n'allait pas jusqu'à la défendre 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 19 janvier, 

AGENTS DE CHANGE. — MARCHES A TERME. —» EXCEPTION 

DU JEU. 

Les marchés à terme de valeurs cotées à la Bourse sont licites 
et doivent être exécutés à moins qu'ils ne servent à dégui-
ser une opération de jeu. La circonstance que l'agent de 
change n'aurait pas reçu de son client, au moment de la 
négociation, la somme nécessaire, soit au patentent des 
valeurs, soit même au paiement des différences éventuel-
les, n'est pas suffisante pour justifier l exception de jeu, si 
d'ailleurs la bonne foi de l'agent de change est déterminée 
par la position sociale et la solvabilité apparente du 

client. 

M. Mariou, agent de change, a actionné M. Mismaque 

devant le Tribunal de commerce de la Seine, en paiement 

d'une somme de 5,909 francs pour solde d'avances. Deux 

jugements par défaut ont condamné le défendeur au paie-

ment de la somme demandée, et par suite, le débi eur a 

été arrêté et écroué à la maison d'arrêt pour dettes. 

M. Mismaque s'est alors pourvu par appel contre ces 

jugements. Il soutenait l'action non recevabie, demandait 

sa mise en liberté et 5,000 francs de dommages et inté-

rêts pour le préjudice résultant de l'arrestation. 

M" Jaybert, son avocat, a soutenu cet appel. 

M. Mismaque, dit-il, est docteur en médecine et de plus 
propriétaire breveté de la Poudre végétale insecticide. J'avoue 
pourtant que ni son honorable profession, ni son indus rie 
n'ont procuré à mon client la fortune, mémo l'aurea medio-
critas , à l.quelle chacun aspire. Il voulut tenter les chances 
de la Bourse. Pendant plusieurs mois il a chargé M. Mariou, 
agent de change, d'acheter 11 de vendre pour sou compte des 
valeurs industrielles sans lui faire aucune remise de valeurs, 
même à titre de couverture. C'est ainsi qu'en juillet, août, 

septembre et octobre 1857, M. Manon a acheté a terme pour 
mon client des actions de chemins de fer, valeurs achetées 
dans la première quinzaine, et généralement revendues la 
quinzaine suivante. C'est ainsi qu'en un seul mois, le compte 
d'achats et ven'es s'est élevé à 418,(00 fr. Ces opérations n a-
vaient rien de sérieux, elles étaient sol lées chaque quinzaine 

par le paiement des différences sans avoir jamais ete suivies 
de la livraison d'un seul titre. Evidemment, ce sont la des 
marchés fictifs, dissimulant des paris sur la hausse et sur la 
baisse, marchés proscrits par la loi, et pour 1 exécution des-
quels l'artic'e 1965 du Gode Napoléon refuse toute action. 

Le défenseur s'attacha ensuite à justifier sa demande eu 

dommages et intérêts de son client. C'est, dit-il, dans sou ca-
binet, à l'heure même de ses consultations, en présence de 
ses clients, que le docteur Mismaque a été arrêté par un garde 
du commerce, et conduit à Clichy. La somme de 5,000 francs 

qu'il demande paraît n'avoir rien d'exagéré. 
M' Moulin, au nom de M. Marion, a répondu qu il fallait 

distinguer les marchés à terme, tout aussi valables q> e les 
marchés au comptant, de ces marchés fictifs qui leur emprun-
teraient leur forme, pour cacher le jeu sur la hausse et sur la 
baisse ; qu'il ne suffisait pas à un client, pour se mettre a I a-
bri de toute réclamation, d'établir qu'il avait voulu jouer, et 
qu'il avait joué en effet; qu'il fallait encore prouver que l'a-
gent de change connaissait cette voloti'é, qu'il s'y était asso-
cié, et avait sc;emment prêté son ministère pour une opéra-
tion illicite. Le défenseur s'attache à prouver la bonne foi de 
l'agent de change par la position socia e et la solvabilité ap-
parente de M. Mismaque, à la fois'docteur médecin et exploitant 
une industrie profitable, par le peu de durée des opérations, 
et leur peu d'importance, puisque, en définitive, le découvert 
ne se soldait que par une somme de moins de 6,000 francs. 
L'avocat ajoute d'ailleurs et offre de prouver que les actions 
indusirielles achetées avaient toujours été, dans les mains de 
M. Marion, à la disposition de M. Mismaque, et que si, en oc-
tobre 1857, elles avaient été revendues, c'était sur le refus 
de ce dernier d'en prendre livraison, parce qu'elles le consti-
tuaient en perte, oubliant qu'il avait jusqu'alors trouvé bon 

de palper des bénéfices. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

-général Moreau, a statué en ces termes : 

« Considérant qus les opérations faites par Marion pour le 
compte de Mismaque n'offrent-point, de la part de ce dernier, 
le caractère de pans et de jeux de bourse ; que, s'agissant 
d'achats d'effets publics, qui ne nécessitaient pas le versement 
préalable du prix, Maricn a pu suivre sa foi dans la solvabi-

lité apparente de Mismaqua ; 
« Considérant que la situation de fortune de ce dernier pa-

raissait de natnre à justifier cette confiance ; 
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche les conclusions incidentes de l'appe-

lant : 
« Considérant que Marion a usé de son droit en poursuivant 

par les voies lcgales l'exécution des jugements dont est appel, 
et que la confirmation de ces jugements rend Mismaque non-
recevabie dans ses conclusions à fin de dommages et intérêts, 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 21 janvier. 

SUBEOGATION DANS L'HYPOTHÈQUE LÉGALE. CLAUSE DB 

RETRAIT D'APPORT FRANCS ET QUITTES. — NON OPPOSAPLE 

AUX CRÉANCIERS SUBROGÉS. 

Une clause de retrait d'apports francs et quittes en cas de 
renonciation à la communauté ne peut être opposée par la 
femme ou par ses héritiers aux créanciers du mari envers 
lesquels elle s'est obligée et qu'elle a subrogés dans son hy-
pothèque légale, lorsque cette clause est accompagnée de 
l'obligation par le mari de garantir en tous cas sa femme 

et de l'indemniser. 

Cette question avait été ainsi jugée par le jugement sui-

vant du Tribunal civil de Reims, qui lait suffisamment 

connaître les faits de la cause : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il s'agit de la distribution du prix d'une mai-

son sise à Reims, vendue suivant acte authentique du 3 fé-
vrier 1847, aux sieur et dame Naudin, par la veuve B., au-
jourd'hui décédée, et par les sieur et dame B., moyennant 
la somme de 15,000 francs, productive d'intérêts à 5 pour 100 
par an, à compter du 24 juin 1847 ; que les créanciers ins-
crits ayant dispensé les acquéreurs de notifier leur contrat et 
renoncé à surenchérir, le prix est reste définitivement fixé au 

chiffre ci-dessus ; 
« Attendu que trois créanciers seulement se trouvent ins-

crits sur l'immeuble, et l'aliénation étant amiable, il y a lieu 
de procéder par jugement d'attribution à la distribution du 
prix, conformément à l'article 75 du Code de procédure ci-

vile ; 
« Attendu que les trois créanciers inscrits sont : 
« 1° Le sieur Pellou, aujourd'hui représenté par la dame et 

la demoiselle Allart ; 
« 2° Les demoiselles Bouchard, que les uns et les autres 

demandent qu'il leur soit fait attribution pour ce qui leur 
reste dù de leur créance, sur les deux tiers du prix d,e 
vente du 3 février 1847, revenant h lî., leur débiteur; 

« Et 3° le mineur B., comme représentant sa mère. 
« Attendu qu« la dame et la demoiselle Allart sont créan-

cières hypothécaires, en vertu d'un acte authentique du 31 
décembre 1854, enregistré, aux termes duquel la veuve G.-B. 
et les époux B., tous solidairement emre eux, ont souscrit 
au profit lu sieur Pillou, aux droits duquel se trouvent les de-> 
manderesses, une obligation d'une somme principale de 
10,000 fi\, avec hypothèque sur la maison susdésjgnéeet su-
brogation par la dame B. dans l'effet de son hypothèque 

légale contre son mari ; 
"Attendu que les demoiselles Bouchard sont créancières hy-

pothécaires, en vertu du même acte authentique du 31 décem-
bre 1854, portant obligation à leur profit d'une somme urin-
cipale de 20,00i) fr., par les mêmes personnes et aux mêmes 

conditions; 
« Attendu que les dames Allart et Bouchard, demandent 

qu'il leur soit fait attribution de ce qui leur reste dù de leurs 
créances sur la partie du prix de vente revenant à B..., leur 
débiteur, soit en vertu de leur hypothèque conventionnelle, 
soit comme subrogés dans l'hypothèque légale de la demoisel-

le B...; 
« Attendu que B.., agissant au nom et comme tuteur de 

son fils mineur, soutient en se fondant sur son contrat de ma-

riage, que la'lame B... n'a pu valablement renoncer à son 
hypothèque légale, ni subroger les créanciers de son mari 
dans Tenet, de cette hypothèque, laquelle doit profiter au mi.T 

neur B... pour la garantie des reprises de sa mère; qu'il s'a-
git par cotisé.pient d'apprécier la valeur et la partie de la 

clause invoqué-! par B...; 
« Attendu que l'art. 9 de ce contrat de mariage porte que 

dans le cas de renonciation à la communauté, la futur» épou^ 
se et ses enfants à naître du mariage, auront le droit de, re« 
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prendre tout ce que la dame future épouse aura apporté en 
mariage, ensemble tout ce qui lui aura été donné ou lui sera 
échu à titre de succession ou autrement, et que si c'est la fu-
ture elle-même qui fait la renonciation, elle reprendra en ou-
tre le préciput ci-devant stipulé,que toutes les reprises seront 
franches et exemptes de toutes dettes et hypothèques de la 
communauté, lors même que la future épouse se serait obli-
gée ou aurait été condamnée à les acquitter, le futur époux 
devant en tout cas la garantir et indemniser à ce sujet; 

« Attendu que cette clause, sainement interprétée, ne peut 
être opposée aux tiers envers lesquels la femme s'est obligée 
de bonne foi, et qu'elle a subrogés dans son hypothèque lé-
gale ; , 

« Attendu, en effet, que si cette clause avait la portée qu'on 
prétend lui attribuer dans l'intérêt du mineur B...,d'interdire 
à la femme de s'obliger valablement envers les tiers sur ses 
droits et reprises, et de céder l'hypothèque légale qui garan-
tit ses droits et reprises, il en résulterait une véritable ina-
liénabilité de ces droits, qui placerait la femme mariée, cqni-
medansl'espèce, sous le riSgimo Jo la «mmiunauie, partiel-
î-.nciii uans tes liens du régime dotal; 

« Attendu que si le principe de la liberté des conventions 
matrimoniales permet aux époux, qui se marient sous le régi 
me de la communauté, d'introduire dans leur contrat de ma 
riage des clauses qui participent du régime dotal, et si cette 
soumission partielle au régime dotal n'a pas besoin d'être ex 
primée en termes sacramentels, il appartient aux Tribunaus 
d'apprécier et d'interpréter les clauses desquelles on prétend 
faire résulter cette soumission, qui ne peut jamais se présu 
mer, et qui doit être suffisamment claire et formelle; 

« Attendu qu'il résulte de la clause 9 du contrat de maria 
ge des époux B..., que la femme n'a pas entendu prendre une 
précaution contre les tiers, envers qui elle ne s'interdisait pas 
de s'obliger, mais seulement et surabondamment contre son 
mari, qui, aux termes de cette clause, était tenu de garantir 
et indemniser sa femme, suppose évidemment que la femme 
pouvait se placer dans le cas d'avoir besoin d'une garantie ou 
d'une indemnité, et que, par conséquent, ses droits et repri 
ses pouvaient être affectés par les dettes de la communauté; 

« Attendu que ce qui prouve d'au'ant mieux que la clause 
de franc et quitte dont s'agit, ne peut dans l'espèce et d'après 
les lermes du contrat de mariage, être opposée aux créanciers 
de la femme subrogée dans son hypothèque légale, c'est que 
cette clause comprend dans un seul et même contact, non 
seulement les reprises, mais encore le préciput stipulé. Préci-
put qui bien évidemment étant une libéralité ne peut être pré-
levé qu'après le paiement des dettes, et seulement, aux termes 
de l'article 1515 du Code Napoléon, sur la masse partageable; 
qu'il suit de là que, vis-à-vis des tiers, la femme, aux termes 
de la clause 9 du contrat de mariage, n'est pas plus privilé-
giée pour ses reprises proprement dites que pour son préciput; 
et qu'elle a pu valablement+enoncer à son hypothèque légale; 

« Attendu d'ailleurs que l'interprétation donnée par la 
femme G. à son contrat de mariage a toujours été ex-
clusive du droit absolu qui est aujourd'hui revendiqué dans 
l'intérêt du mineur; qu'en s'obligeant elle s'est toujours con 
sidérée comme mariée sous le régime de la communauté, sans 
aucune réserve, et que même dans l'instance actuelle, d'abord 
introduite contre elle personnellement avant son décès, alors 
qu'elle était séparée de biens et maîtresse de ses droits, elle a 
par ses conclusions premières déclaré consentir à ce que les 
créanciers subrogés dans l'effet de son hypothèque légale con-
tre son mari exercent ses droits ensonlieu et place; que si de 
ces conclusions qui plus tard ont été remplacées par d'autres 
et dont il n'a pas été donné acte, on ne peut faire résulter un 
contrat judiciaire, toujours est-il qu'on peut y trouver la 
preuve du sens que la dame B... assistée de son mari, donnait 
à son contrat de mariage, et dfe l'esprit dans lequel elle s'était 
obligée ; 

« Qu'il suit de là que les obligations par elle consenties 
doivent obtenir leur plein et entier effet; 

« Attendu que la dame et la demoiselle Allart ne sont plus 
créancières que de 155 fr. 85 c. et les demoi-elles Bouchard 
de 8,029 fr. 71 c. en capital et intérêts calculés jusqu'au 24 
janvier dernier; qu'il y a lieu, dès lors, de leur faire attribu-
tion jusqu'à concurrence desdites sommes de la partie du prix 
revenant à B..., et d'attribuer le surplus du mineur B... en 
vertu de l'hypothèque légale qui lui appartient du chef de sa 
mère ; 

« Dit et ordonne que lesdites sommes de 155 fr. 85 c. et 
8,029 fr. 71 c. sans préjudice des intérêts du principal, à comp-
ter du 24 janvier dernier, seront payées à la dame et la de-
moiselle Allart et aux demoiselles Bouchard, par les sieurs et 
dame Naudin, moyennant la mainlevée que lesdits consorts 
Allart et Bouchard seront tenus de donner de leurs inscrip-
tions ; 

« Renvoie les créanciers chirographaires à procéder à la 
distribution par contribution des sommes déposées. » 

Appel de ce jugement par le sieur R..., tuteur de son 
fils, et sur les conclusions conformes de M. Gairjal, subs-
titut de M. le procureur-général, 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 
(Plaidants, Me Desdavillac pour le sieur R... ; appelant, 

Me Leblanc pour les demoiselles Bouchard, intimées). 

il en serait autrement; que, dans l'espèce, le transport des 
plâtres des environs de Paris au prix de 3 c. par tonne et par 
kilomètre a été consenti pour favoriser l'agriculture sans au-
cune distinction ni faveur ; qu'ainsi donc, soit en fait, soit en 
droit, Ancel et Ce sont mal fondés à demander l'exécution à 
leur profit d'un tarif qui ne leur est pas applicable et des 
dommages-intérêts ; 

i Par ces motifs, déclare Ancel et C* mal fondés en leur de-
mande en application à leur profit du tarif de décembre 1853 
et en dommages-intérêts, et les condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

Audience du 11 janvier. 

TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER. — TARIFS DIFFÉRENTIELS. 

— PRIX RÉDUITS POUR CERTAINES LOCALITÉS. 

La réduction du prix des tarifs pour le transport du plâtre 
du rayon de Paris dans certaines localités, dans l'intérêt 
de l'agriculture, ne peut être réclamée pour les autres lo-
calités. 

On sait que le plâtre est un excellent engrais pour cer-
taines natures de terrain et que les environs de Paris pos-
sèdent des carrières inépuisables de pierre à plâtre. Avant 
l'établissement des chemins de fer, Je prix élevé du rou-
lage ne permettait pas de transporter ce précieux engrais 
ilansles pays qui en sont privés. Aujourd'hui, dans l'inté-
rêt de l'agriculture, le chemin de fer de l'Est a abaissé de 
5 à 3 centimes par tonne et par kilomètre le prix du trans-
port des plâtres pour certaines localités de l'Alsace. Cette 
réduction a été approuvée par l'autorité et publiée con-
formément au cahier des charges. 

MM. Ancel et Ce, de Nancy; ont réclamé l'application 
du tarif réduit à des localités qui ne sont pas indiquées 
comme devant jouir de la réduction, et ils ont assigné la 
Compagnie de l'Est devant le Tribunal de commerce pour 
voir prononcer cette application et pour s'entendre con-
damner à des dommages-iniétêts à raison de la concur-
rence ruineuse qu'ils ont soutenue contre les localités fa-

vorisées. 
Après avoir entenduM6 Picard, avocat de MM. Ancel et 

Ce et Me Rey, agréé du cheminde fer de l'Est, le Tribunal 
a prononcé le jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 70 de son cahier des 
Charges, la compagnie du chemin de fer de l'Est peut, soit 
pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la 
voie de fer, abaisser les tarifs en vigueur des taxes qu'elle est 
autorisée à percevoir ; 

« Qu'elle est tenue seulement, dans cette circonstance, d'en 
soumettre les effets à 1 auiori'e supérieure, el après avoir ob-
tenu son autorisation, d'annoncer, au moins un mois à l'a 
vance, par des affiches, les changements apportés dans les 

tarifs; , , 
« Attendu, dans l'espèce, que, dans le courant de décembre 

1853, la compagnie de 1 Est a présemé à l'autorité administra-
tive un tarif relatif au transport des plâtres; que ce tarifa 
été sanctionné et affiché dans les départements qui y avaient 
intérêt, et a été rendu obligatoire au profit de tous sans aucu-

ne exception ; „ , , , 
« Attendu que si Ancel et C° prétendent en avoir éprouvé un 

préjudice, il est constant que la compagnie a agi dans les li-
mites de son droit; que les autorisations accordées par l'ad-
mitisiration supérieure ne sont données que dans un intérêt | 
général, rvec la faculté d'en faire cesser l'effet dans le cas où 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 28 janvier. 

COUR D'ASSISES. — PUOCÈS-VERBAL DES DÉBATS. CONS-

TATATION. TÉMOIN SOURD-MUET. INTERPRÈTE. 

Lorsque le procès-verbal des débats constate qu'un té-
moin soud-muet n'est point assez versé dans l'art de l'é-
criture pour produire, par ce moyen, sa déposition et ses 
réponses aux questions et observations qui peuvent lui être 
faites, le président de la Cour d'assises use du droit que 
lui accorde la loi, en désignant un interprète pour l'assis-
ter; cette constatation du procès-verbal ne saurait être 
infirmée par la production devant la Cour de cassation, de 
certificats établissant qu'il sait suffisamment écrire. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Pierre Sauzet 
dit Caudard, et André Arnier dit Pelet, condamnés : le 
premier, à la peine de mort, le second, aux travaux forcés 
à perpétuité, par la Cour d'assises de la Haute-Loire, du 
16 décembre 1857, pour incendie et complicité. 

M. Souëf, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avocat-
général, conclusions conformes; plaidant, Me Dufour 
avocat. ' 

La Cour a, en outre, rejeté le pourvoi de Claude-Eus-
tache Rencien, condamné par la Cour d'assises du Loiret 
du 4 janvier 1858, à sept ans de réclusion pour vol qua-
lifié. n 

DÉLIT DE CHASSE. — 
PERMIS DE GARDE CHAMPÊTRE. 

CHASSE. — DÉLIVRANCE. 

La loi du 3 mai 1844, sur la chasse, art. 11, ne décla-
rant coupables de délit de chasse et passibles des peines 
qu'il édicté, que 1° ceux qui auront chassé sans permis 
de chasse; 2° ceux , est inapplicable aux indivi-
dus compris dans l'art. 7 de la loi précitée, et notamment 
aux gardes champêtres munis d'un permis de chasse dé-
livré par le préfet, alors même que ce permis aurait été 
accordé par erreur, par surprise ou autrement. 

La prescription de l'article 7, qui interdit la délivrance 
de permis de chasse aux individus qu'il énumère et no-
tamment aux gardes champêtres, regarde spécialement et 
exclusivement les préfets, à qui seul il appartient de les 
délivrer ou de les refuser, et lorsque ces fonctionnaires 
ont consenti à les délivrer, le garde-champêtre trouvé 
chassant muni d'un permis de chasse, ne peut être dé-
claré coupable de délit de chasse; il n'appartient plus à 
l'autorité judiciaire d'apprécier et de contrôler cet acte de 
l'autorité administrative. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le procureur-
général près la Cour impériale d'Amiens, contre l'arrêt 
de cette Cour, chambre correctionnelle, du 29 décembre 
1857, rendu en faveur du sieur Serre, garde champêtre, 
prévenu de délit de chasse. 

M. Lascoux, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat 
général, conclusions contraires. 

PROCÉDÉ BOUCHERIE. -

TREFAÇON. 

CONSERVATION DES BOIS. 

- LOI DE PROROGATION. 

COfi-

Le brevet délivré le 10 juin 1841 au docteur Boucherie, 
pour son procédé de conservation des bois, a été proro-
gé jusqu'au 10 juin 1861 par une loi volée le 9 juin 1856, 
déclarée constitutionnelle par le Sénat le 13 et promul-
guée le 18 du même mois-. 

Un procès-verbal de saisie a été dressé le 7 février 
1857 contre M. Fleury-Pironnet de Bordeaux, qui a été 
condamné comme contrefacteur par un jugement du Tri-
bunal correctionnel de Bordeaux du 8 avril suivant et par 
un arrêt de la Cour impériale de la même ville le 11 juin 
dernier. 

M. Fleury-Pironnet s'est pourvu contre cet arrêt. 
Deux moyens ont été invoqués à l'appui du pourvoi. 
Le demandeur a soutenu d'abord que le brevet pris par 

le docteur Boucherie n'était qu'un brevet d'importation de 
la patente délivrée en Angleterre à Béthel en 1838, et que 
sa durée n'avait pas pu survivre à celle de sa patente. 

Il a prétendu ensuite que la promulgation de la loi ayant 
eu lieu après le 10 juin 1856, date de l'expiration du bre-
vet, d'après les lois de 1791 et de 1844, celte loi n'avait 
pas empêché l'invention du docteur Boucherie de tomber 
dans le domaine public. 

Ces moyens ont été combattus et rejetés par les consi-
dérations suivantes. 

Sur le premier moyen, le demandeur n'avait pris, ni en 
première instance, ni en appel, de conclusions tendant à 
faire considérer le brevet du docteur Boucherie comme 
un brevet d'importation d'une patente prise en Angle-
terre par Bethel. Ce moyen était donc nouveau et ne pou-
vait pas être proposé pour la première fois devant la 
Cour de cassation. 

Il a été d'ailleurs déclaré, en fait, que le docteur Bou-

cherie ne pouvait pas être le plagiaire de Bethel, parce 
que le brevet du 10 juin 184l est antérieur à la publica-
tion de la patente Bethel, qui est à la date de décembre 
1841. De cette déclaration il résulte que la patente de Be-
thel n'était pasd.vu guée en France avant le brevet pris 
par le docteur Boucherie, et que ce dernier brevet ne 
pouvait, par conséquent, être considéré que comme bre-
vet d'invention. 

Sur le deuxième moyen, la loi de prorogation du bre-
vet du docteur Boucherie asant été votée le 9 juin 1856, 
déclarée constitutionnelle par le Sénat devant lequel elle 
a été portée, aux termes de l'article 25 de la Constitu-
tion de 1852, et enfin sanctionnée et promulguée par 
l'Empereur dans les formes constitutionnelles, le pouvoir 
judiciaire est tenu d'en assurer l'exécution. 

Cette loi a maintenu le docteur Boucherie dans la jouis-
sance de son brevet, d'où il suit que l'invention qui en 
est l'objet n'est pas tombée dans le domaine public. 

En fait, d'ailleurs, la contrefaçon reprochée au de-
mandeur en cassation avait eu lieu après la promulgation 
de la loi du 9 juin 1856, c'est-à-dire à une dase où cetle 
loi avait toute sa force obligatoire. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. Guyho, 
avocat-général, conclusions conformes; plaidants: M" 
Devaux pour le demandeur, M* Fabre et M" Groualle 
pour le défendeur. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Picas, président du Tribunal 
civil de Perpignan. 

Audiences des 21 et 22 janvier. 

UN BEAU-PÈRE ÉTRANGLÉ PAR SA BRU. 

L'accusée, Rose Parayre, est âgé de trente-cinq ans ; 
elle porte le costume catalan ; un capuchon de basin blanc 
couvre sa tête est descend sur ses épaules. On ne dirait 
pas en voyant cette femme, petite et fluette, qu'elle ait pu 
seule accomplir un crime qui demandait, pour sa perpé-
tration, autant de résolution et d'énergie que de force et 
d'adresse. En plein soleil et au milieu d'une campagne 
fréquentée, l'accusée aurait frappé son beau-père de 
coups redoublés, l'aurait renversé, se serait jetée sur lui 
et, imprimant à la tête de sa victime un vif mouve-
ment de rotation, elle aurait déterminé la lésion partielle 
d'une de ses vertèbres cervicales. 

Plusieurs causes tendaient à donner à cette affaire un 
caractère singulier; le genre de mort de la victime, les 
désordres graves remarqués sur son corps, les hésitations 
de quelques hommes de l'art à admettre que la main d'u-
ne femme ait pu seule produire ces désordres, la présen-
ce d'un bohémien sur les lieux où le crime a été commis 
et peu d'instants après sa perpétration, tout, dis-je, ten-
dait à exciter la curiosité publique. 

Voici les faits de l'acte d'accusation : 

« Le 19 septembre 1857, le nommé Thomas Touron, 
âgé de soixante-quinze ans, fut trouvé mort dans une vi-
gne qu'il possédait sur le territoire de la commune de 
Passa ; son corps présentait des traces de violence telles, 
qu'on ne douta pas un instant qu'il eût été victime d'un 
assassinat ; il avait le crâne brisé et les vertèbres du cou 
désarticulées ; à côté de lui étaient son bâton et un crochet 
en fer dont il se servait habituellement pour attirer à lui les 
branches des arbres. Rose Parayre, sa bru, fut immédia-
tement soupçonnée d'être.l'auteur de ce crime; personne 
n'ignorait, en effet, les mauvais traitements dont elle ac-
cablait ce vieillard et les menaces dont elle ne cessait de 
le poursuivre ; l'intervention de l'autorité et de Thomas 
Tonron file no parvenaient jamais à calmer l'animosité de 
cette femme à l'égard de son beau-père, dont elle con-
voitait la succession. 

« Déjà ce vieillard avait dû quitter la maison de son fils; 
il était alors réduit à une extrême misère, car son minime 
patrimoine avait été absorbé par le paiement des dettes 
de son fils et de sa belle-fille. 

« Le 15 septembre, il chargea l'huissier du canton de 
Thuin de poursuivre le remboursement des sommes qu'il 
avait payées pour eux ; Rose Parayre obtiut un répit jus-
qu'au 29 du même mois ; mais, dans l'iutervalle, elle 
conçut et exécuta le crime qui devait la délivrer d'un 
beau-père qui lui était odieux et d'un créancier qu'elle ne 
pouvait satisfaire. 

« Le 19 septembre, elle se dirigea de grand matin vers 
la vigne de son beau-père, où elle le trouva ramassant 
des figues. Se croyant seule, elle le renversa, le saisit au 
cou, l'étouffa, lui brisa le crâne et les vertèbres du cou. 

« L'attention de deux jeunes filles qui se tiouvaient à 
peu de distance de la propriété de Thomas Touron fut at-
tirée de ce côté par les cris de délresse de ce malheu-
reux : « Accourez, bonnes gens! Je suis mort... on me 
tue ! » 

« En ce moment, elles aperçurent Rose Parayre ac-
croupie sous des figuiers touffus, à l'endroit même où l'on 
trouva bientôt le cadavre du vieillard. Ces jeunes filles ne 
s'approchèrent pas, parce qu'elles supposèrent que Tou-
ron avait éprouvé quelque accident, et qu'il recevail les 
soins de sa bru ; mais elles firent la confidence de ce 
qu'elles avaient vu à une autre femme qui avait, comme 
elles, entendu les cris de Touron. 

» Le crime accompli, Rose Touron reprenait tranquil-
lement le chemin de Passa où la clameur publique l'accu-
sa aussiiôt que la mort violente de Thomas fut connue. 
Devant le magistrat instructeur, l'inculpée prétendit ne 
pas être allée à la vigne de son beau-père dans la journée 
du 19 septembre ; mais bientôt confondue par le témoi-
gnage des personnes qui l'y avaient vue, elle ne nia plus 
cette circonstance, mais elle raconta qu'en sa présence 
son beau-père avait été assassiné par un bohémien auquel 
il avait refusé la permission de cueillir quelques figues; 
qu'elle n'avait pas osé lui porter secours, craignant que 
l'assassin de son beau-père ne lui fît subir le même sort, 
mais que lorsque le meurtrier eut pris la fuite, elle s'ap-
procha du vieillard et ne put recevoir que son dernier 
soupir. 

« Ce système n'a pas besoin d'être réfuté, non seule-
ment l'information a établi que c'est après Je moment où 
l'assassinat de Thomas Touron fut commis qu'un bohé-
mien entra dans la vigne et qu'il se retira en apercevant 
Rose Parayre ; mais si cet étranger s'était rendu coupable 
d'un semblable crime pour un motif aussi futile, Rose Pa-
rayre n'aurait pas manqué d'appeler du secours et de ra-
conter d'abord à une femme à qui elle parla en retournant 
à Passa, puis à tous ceux qu'elle vit en arrivant au vil-
lage, le drame dont elle aurait été le témoin. 

« Sa présence dans la vigne au moment du crime, le 
silence qu'elle a gardé, et la haine violente dont elle était 
animée à l'égard de son beau-père ne laissent aucun doute 
sur la culpabilité de l'accusée. 

« En conséquence, Rose Parayre est accusée d'avoir 
le 19 septembre 1857, sur le territoire de la commune de 
Truillas, commis un homicide volontaire sur la personne 
de Thomas Touron, son beau-père, et d'avoir commis le-
dit homicide avec préméditation. » 

M. le président : Accusée, levez-vous. Depuis combien 
de temps êtes-vous mariée? 

L'accusée : Depuis quinze ans environ. 
D. Quels biens possédez-vous? — R. Des immeubles 

pour une valeur d'environ 1,000 fr., et notamment la 
maison que j'habite à Passa avec mon mari, ces immeu-
bles dépendaient de la succession de mon père. 

D. Les possédiez-vous libres de toutes dettes?—R. 
Non, je dois à mes cohéritiers une soulte de 200 fr., je 
devais aussi à mon beau-père une somme de 217 fr. 

D. Votre beau-père, qui habitait d'abord la même mai-
son que vous, n'avait-il pas, huit ou dix jours avant sa 
mort, quitté votre logement? — R. Oui, il était allé habi-
ter une petite maison qu'il avait achetée depuis peu. 

D. Ne vous a-t-il pas menacée de poursuites judiciaires 
pour le cas où vous ne vous mettriez point en mesure de 
ni rembourser ce que vous lui deviez? — R. Oui, mais 

une pi oche parente devait me prêter les fonds nécessaires. 
D. Racontez ce que vous savez sur les faits du 19 sep-

tembre dernier. — R. Ce jour, au soleil levant, après que 
mon m iri se fut rendu à son travail, je quittai la maison, 
et je me rendis dans une plantation de mûners que M. 
Jaubert possède au terroir de Réart, et qui est séparée 
par un chemin de la vigne de mon beau père. Je recueil-
lis une certaine quantité de feuilles de mûrier, que je mis 
dans un sac ; puis je me transportai au jardin que je pos-
sède non loin de là. Entre sept et huit heures du matin, 
arrivée dans la vigne de mon beau-père, j'y trouvai celui-
ci qui cueillait des ligues, en s'aidant d'un crochet en 
bois, qui lui servait à courber les branches des figuiers. 
Je l'abordai familièrement, et lui dis : « Bonjour, beau-

père ; vous avez été bien matinal ? —- Oui me 
il ; je suis venu cueillir des figues, que je veux 
mon neveu, à Sainte Colombe. — Eh bien! re ï>0rll>i': 
vais vous aider. » En même temps je pris lè pan?I'S^e

.j? 
vieillard tenait à la main, et je me mis à cueillir 3Ue^. 
gues sur un figuier, tandis qu'il en fit de même 6-
autre. Quand la provision fut achevée, mon beau S"r "t 
chargea du panier et de la besace ; il allait preij"?

ere
 * 

bâton pour se diriger vers Sainte-Colombe, dist ^ 
Passa de 8 ou 10 kilomètres, lorsque se présenté"1'6 ^ 
nous deux bohémiens qui arrivèrent par la partie^

1
" ' 

rieure de la vigne. Sans autre préambule, ils se miSU^ 
cueillir des figues sur les arbres. Mon beau-p

er(
.
reni

i 

voulu leur enjoindre de se retirer, ils s'exhalèrent 9111 

lui en imprécations et en menaces; l'un d'eux, ]p°
nt

^ 

grand, d'un revers de sa main renversa le vieillard à 
et l'étreignit violemment au cou. Emue à cette vue i ' 
pendant redoutant pour moi un traitement semblabl 
n'osai m'approcher, et me bornai à crier : « p,

r
j e' Je 

que fais-tu là ? » Alors les bohémiens s'éloignèrent ' 
m'approchai de mon beau-père ; il était DresmiP '( presque inanim-
et le song coulait de ses oreilles. Je me baissai pr ' 
lui, je déliai sa cravate, et assistai ainsi à son ae 
Quand il eut rendu le dernier soupir, j'entendis p f 
sur le chemin qui longe la vigne, et, croyant que c'eta 
des personnes de la localité, je me levai pour leur r'1 

part de l'événement ; mais je reconnus que c'étaient ̂  
core les mêmes bohémiens. Quand mes cris et mes^ 
proches les eurent forcés à se retirer, je quittai la vie/

6
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M. le président, après avoir signalé à l'accusée les d 
verses invraisemblances dont fourmillait son récit, lui A 
mande comment il se fait qu'ayant rencontré sur son û' 
min divers témoins, elle ne leur ait pas raconté ce g» 
venait de se produire. ^ 

L'accusée : Je gardai le silence, parce que je craienai 
que les bohémiens n'eussent été aperçus que par moi

 e
t 

çomme je vivais en mauvaise intelligence avec mon beau, 
père, j'avais tout à redouter des suppositions que la n»! 
lignité publique suggérerait. 

D. Ne dites-vous pas toutefois au premier témoin q» 
vous avez rencontré : « Je voulais manger des figues à la 
vigne de mon beau-père, mais comme il s'y trouve ei 
qu'il est si méchant, je m'en suis retournée? » — H. || 
est possible que j'aie tenu ce langage. 

D. Comment se fait-il qu'après avoir assisté à un crime 
aussi épouvantable, vous soyez allée, pendant plusieurs 
heures, arroser votre jardin? — R. J'ai eu tort de ne pas 
rentrer de suite à Passa. 

D. Comment expliquez-vous le silence que vous avez 
gardé à l'égard de votre mari sur la mort de son père?-. 
R. Je n'osai pas lui rapporter cet événement, je me bornai 
à lui dire, quand il rentra à cinq heures du soir : « Va 
de suite vers la vigne, ton père y a eu des discussions 
avec des bohémiens, ils l'ont peut-être maltraité.» 

Après cet interrogotoire, que l'accusée a subi sans ma-
nifester la moindre émotion, ou a entendu le docteur qui 
a fait l'autopsie du cadavre. 

Sur la partie moyenne de la région dorsale existaient 
deux plaies bornées au tissu cutané; sur la face, une large 
ecchymose occupant la tempe droite et le globe oculaire; 
sur le côté gauche, du nez à sa base, existait une ecchy-
mose moins intense; sur la peau du pavillon de l'oreille, 
sur la peau du menton, des excoriations transversales; à 
la partie supérieure du cou, du même côté (gauche), on a 
constaté quatre excoriations à un centimètre d'intervalle 
l'une de l'autre, ces lésions sont de forme arrondie, diri-
gées de bas en haut, elles parai ■■se'Uprîduitespar la pres-
sion des ongles. Nous avons constaté, en faisant exécuter 
à la tête des mouvements de latéralité, une mobilité exa-
gérée qui nous semblait provenir d'un déplacement de b 
première vertèbre cervicale sur la seconde. Pour nous as-
surer de l'existence de ce fait, nous avons disséqué tous 
les tissus qui recouvrent les premières vertèbres cervica-
les; ces tissus étaient infiltrés de sang, surtout à la partie 
postérieure droite du cou. Nous avons alors reconnu une 
luxation incomplète de la première vertèbre cervicale sur 
la seconde, les ligaments odontoïsiens avaient été déchi-
rés incomplètement, ainsi que les liens qui unissent les 
masses latérales des deux premières, de sorte que la luxa-
tion portait en même temps sur l'apophyse odontoïde el 
sur les articulations latérales de la première avec la se-
conde vertèbre cervicale. Cette lésion grave avait été pro-
duite sans doute pendant la rotation forcée de la tête. 
Dans cette position, les ligaments odontoïsiens se trou-
vant tordus sur eux-mêmes, un effort moins violent a 
suffi pour les déchirer; il est très probable que cette luxa-
tion de la première vertèbre sur la seconde a eu lieu après 
que les lésions de la tête ont été produites. Après ce» 
blessures graves, la victime offrait sans doute une résis-
tance moindre ; c'est ainsi seulement qu'on peut expli-
quer comment une femme a pu produire la luxation d'une 
des vertèbres, sans s'aider d'autre chose que de sel 
mains. 

Il a été successivement procédé à l'audition des témoins 
cités à la requête du ministère public. 

M. Martin Pons David, maire de Passa : Depuis long' 
temps une grande mésintelligence régnait entre le vieuï 
Touron et sa belle-fille; mais dans ces querelles de mé-
nage le fils prenait le parti de son père. Au mois de sep-
tembre de l'année dernière, à la sollicitation de son père, 
Tournon fils excéda l'accusée de coups. Ces coups furent 
assez graves pour empêcher celle-ci de travailler de huit 
à dix jours. 

François Sablayrolcs, brigadier de gendarmerie : Vers 
la mi-septembre 1856, il se transporta par ordre à Passa> 
è l'effet de prendre des renseignements au sujet d'une 
querelle de ménage survenue entre Touron fils et sa fe"1' 
me ; il trouva la femme au lit. Celle-ci lui raconta # 
Thomas Touron, son beau-père, avait dit à son rils qu'elle 
commettait des infidélités à son égard. Un jour, à table, 
son mari lui fit part de ses soupçons, et alors, dans o" 
moment d'irritation, elle lui lança son sabot à la tête. So» 
mari, s'armant à son tour d'un bâton, lui en asséna quel' 
ques coups sur les bras, et lui porta également un coup 
de pied dans les reins. , 

Plusieurs autres témoins déposent également de la m ' 
sintellgence qui régnait dans cette famille. Thomas Tho 
ron père, qui comptait 75 ans, était encore affaibli, * 
dire de ces témoins, par une alimentation insuffisante; • 
belle-fille ne lui donnait à manger que du pain et" 

fruits à la sa son.
 n 

Joseph Roca, huissier à Thuin : Il y a environ un» 
Touron père vint me trouver pour me faire lire deux 
1res de créances qui lui étaient dues séparément par -
fils et par Rose Parayre, sa belle-fille. Après

 m
'
aV

our 
consulté, il se fit délivrer un billet d'avertissement p 
faire comparaître ses débiteurs devant M. le juge de p ̂  
Le 15 septembre dernier, il se présenta une seconAe

 n
, 

chez moi et me dit que cetle fois il était décidé à dern ^ 
der le remboursement à sa belle-fille ; il ajouta qu ^ 

pouvait plus cohabiter avec son fils, parce que sa y 
fille continuait à le maltraiter et à le menacer, et 4 ^ 
craignait beaucoup qu'il ne lui arrivât quelque "wS

 v(
.
e
i 

désagréable. Peu après, un sieur Parachy vint ann ^ 
de la part de la femme Touron qu'aie serait en mC^

jre u
e 

rembourser son beau-père le lendemain de la 
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Thuin. Ledit Touron, à qui je fis part de cette propo>
 a

, 
dit en haussant les épaules : « Eh bien, j'attendrai ju » 

lors, » .... , je se1'" 
Marie Talguères : Hier matin, au soleil levam, è 
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 pour me rendre à une vigne sise au-delà du 
t,sd(

! Km faisant, je rencontrai la femme de louron 
R
<Me allait, me dit-elle, dans une plantation de mù-

fi
ls> E

 , en cueillir la feuille, et se plaignait de ce qu on 

ces 

riers
 ^it les figues de la vigne de son beau-pere. Nous 

loi voensuite. Entre six et sept heures du ma-
ll0US

 Priant de ma propriété, j'aperçus sur les hguiers 
tin

\ \ano de Touron une femme que je crus être sa 
Je

 nie Arrivée au torrent du Réart, j'entendis dans 
bel

 ene des cris plaintifs et je recueillis notamment 
cette

 Vs ■ « Aïe ! aïe ! si une bonne personne pouvait me 
ces mot s ■

 gecour8) on me tue
 ? „ En ce moment, je 

donl
f vais

 avec
 Marie Moulés et Catherine Brial, ma 

nie
 p • nous conjecturâmes que le vieux Touron était 

coU
 11" et au il demandait du secours. Seule je pénétrai 

to
mbei e 4

 et
 j>

aperçus sous
 i

es
 figuiers sa belle-fille 

(
'
a,lS

 ie mais je ne pus voir le vieillard, probablement 
accroup , dépression du sol en cet endroit. 
àcaus? .... „J-, r

p rntherine Brial. Ce témoin aussi entendu les cris 

avoir vu un bohémien qui entra , :
nf

if
s
 Lite prétend 

r h vi<me et en ressortit aussitôt, 

«ârie Moulés : Vers les six à sept heures du matin, 

us la femme Touron qui s'introduisait dans la vi-

j "ïflfi son beau-père. Peu après, j'entendis des cris plain-

mots : « Bonnes § Ptic pus distinguer notamment ces 

accourez, je suis mort ! » qui furent répétas à trois 

ê
ens

]' différentes par une voix qui allait s'éteignant. 

^de temps après, je vis sortir un bohémien de ce.te 
P.

eU
 j jne demanda l'autorisation de cueillir quelques 

«Si ce que je refusai. Marie Falguères, qui avait péné-

^'à us la vigne de Touron, me dit à son retour qu'elle 

irvu sous les figuiers la belle-tille de Touijon, qui pa-

yait remuer quelque chose. En sortant de la vigne de 

'
a
'
S
beau-père, l'accusée passa près de moi, me dit : « Je 

^ulais manger des figues à la vigne de mon beau-père ; 

s comme il s'y trouve et qu'il est si méchant, je m'en 

'"^retournée. Je ne remarquai rien de particulier dans 

l
U

|)hvsionomie ni sur les vêtements de la femme de Tou-

i fils Quelques autres témoins sont entendus, ils dépo-

*L dés faits postérieurs au crime, et viennent prêter 

pncore une nouvelle force à l'accusation. 

M Degrand, procureur impérial, après avoir fait res-

sortir les invraisemblances du système de défense de l'ac-

rusée s'est attaché à établir la culpabilité de Rose Pa-

ravre' Seule, l'accusée avait intérêt à commettre le crime, 

sa haine pour son beau-père n'avait d'égale que sa pro-

fonde avarice ; elle avoue avoir assisté en silence à l'ago-

nie de ce malheureux, mais deux témoins l'ont vue elle-

même, accroupie sur lui, peu de temps après qu'on eut 

entendu ses cris de détresse. Elle seule a donc commis ce 

crime et si un autre qu'elle en tût été l'auteur, aurait-elle 

cardé le silence qu'on lui reproche aujourd'hui d'avoir 

gardé? Le seul point de l'accusation, ajoute le ministère 

public, sur lequel le doute puisse être permis, est le point 

de savoir si le crime a été prémédite, encore combien 

d'éléments n'y a-t-il pas qui établissent la prémédita-

tion.' 

M'Hippolyte Picas, chargé de la défense de l'accusée, 

a déployé dans cette affaire toutes les ressources de son 

talent et de son expérience, et si ses efforts n'ont pu par-

venir à détruire l'accusation tout entière, du moins n'ont-
ils pas été sans résultat. 

Reconnue coupable d'homicide non prémédité, Rose 

Parayre, en faveur de qui les jurés ont admis des cir-

constances atténuantes, a été condamnée à vingt ans de 
travaux forcés. 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marlier, conseiller à la Cour 

impériale de Metz. 

Audiences des 20 et 21 janvier. 

SUBORNATION DE TÉMOINS. — FAUX TÉMOIGNAGE. — SIX 

ACCUSÉS. 

Les époux Canon, la fille Forest, Benoist, Meiclet et 

«eligny comparaissent devant le jury ; les deux premiers 

sous 1 accusation de subornation de témoins ; les quatre 

•autres, sous l'accusation de faux témoignage. 

voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-tion 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARLEVILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 25 janvier. 

MENDICITE AVEC MENACES.— UN ADEPTE DE SAINT-HCÎ1ERT. 

Le prévenu qui s'assied sur le banc de la police cor^ 

rectionnelle affecte un air mystérieux et important qui 

convient à la profession qu'il a adaptée. Brognon est, en 

effet, une espèce de sorcier - il est porteur de bagues el 

médailles bénies à la chapelle de saint Hubert, en Belgi-

que, et destinées à préseiver ou guérir de la rage. Il pré-

tend avoir inséré dans le front une parcelle de l'étole de 

ce saint, et représente, avec un certificat qui le constate, 

un écrit intitulé : « Manière de faire la neuvaine de saint 

Hubert,» où se trouvent entre autres les prescriptions sui-
vantes : 

Art. 2. La personne à qui on a inséré dans le Iront une par-
celle de la sainte étole doit coucher seule en draps blancs et 
net ou bien toute vêtue lorsque les draps ne sont pas blancs. 

Art. 3. Elle do t boire dans un verre ou vaisseau particu-
lier et ne doit point baisser la tête pour boire aux fontaines 
ou rivières, sans cependant s'inquiéter encore qu'elle regar-
derait ou se verrait dans les rivières ou miroirs. 

Art. i. Elle peut boire du vin rouge clairet et blanc mêlé 
avec di l'eau ou boire de l'eau pure. 

Art. 5. Elle peut manger du pain blanc ou autre, de la chair 
d'un porc mâle d'un an au plus, dès chapons ou poules aussi 
d'un an au plus, des poissons portant é ailles, des œufs cuits 
durs; toutes ces choses doivent être mangées froides; le sel 
n'est point défendu. 

Art. 6. Elle peut laver ses mains et frotter son visage avec 
un linge frais. 

Art. 7. Il ne faut pas peigner ses cheveux pendant qua-
rante jours. 

Si Brognon s'était borné à débiter ses médailles et ses 

bagues, il n'eût pas eu à rendre compte de sa conduite à 

la justice; mais il s'adressait aux paysans, et lorsqu'ils ne 

lui achetaient pas, il s'éloignait en leur prescrivant des 

prières pour les punir, et en marmottant d'un air terrible 

des paroles inintelligibles. C'est ainsi qu'il a ordonné à 

une femme qui ne lui donnait pas l'aumône, de dire en 

expiation 25 Pater et 25 Ave, ajoutant qu'elle se souvien-

drait de son refus et aurait affaire à lui. Inutile de dire 

que les sorts ainsi jetés par lui glaçaient de frayeur les 

femmes et les enfants, et lui attiraient ainsi les dons d'une 

charité qui n'était pas entièrement spontanée. 

Le ministère public a vu dans ces faits un délit de men-

dicité avec menaces, et sur les réquisitions de M. Félix, 

substitut du procureur impérial, Brognon, qui a déjà 

d'ailleurs subi plusieurs condamnations pour la même 

cause, a été condamné à un an d'emprisonnement et cinq 
ans de surveillance. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1857. 
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CHRONIttUF 

PARIS, 28 JANVIER. 

M. Laissac, avocat au Barreau de Paris, ancien mem-

bre de l'Assemblée constituante, vient de mourir à la 

suite d'une attaque d'apoplexie. 

Les restes mortels de M. Laissac ont été transportés 

dans son pays natal. 

— Dans son audience d'aujourd'hui, ta Cour de cassa-

tion, chambre criminelle, présidée par M. Vaïsse. a rejeté 

le pourvoi de Pierre Sauzet, dit Gaudard, et de André Ar-

mer, dit Pelet, condamnés : le premier, à la peine de 

mon ; le second, aux travaux forcés à perpétuité, par ar-

rêt de la Cour d'assises de la Haute-Loire, du 16 décem-

bre 1857, pour incendie et complicité de ce crime. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 300 ir., la-

quelle a été attribuée, savoir : 150 fr. à la Société des 

Amis de l'enfance ; 10 fr. à la Société de patronage des 

enfants acquittés en police correctionnelle ; 35 fr. à la co-

lonie de Mettray ; 35 fr. à l'Œuvre des prisons ; pareille 

somme à la Société de patronage des jeunes détenus, ct 

même somme à celle des jeunes filles détenues. 

—: Venin est la représentation vivante de ces vieux 

pauvres barbus, vêtus de haillons rattachés par des ficel-

les, qu'on rencontre si souvent sur les pelouses des ta-

bleaux de l'école flamande. Il est prévenu de filouterie, en 

compagnie d'un sien ami, d'Etienne Verlot, celui-ci beau-

coup plus jeune; il est aussi poursuivi pour outrage pu-

blic à lii pudeur. 

Venin rit dans sa barbe grise quand on fin rappelle la 

prévention dont il est l'objet. Il serait entré avec Verlot 

chez un traiteur ; tous deux y auraient fait un repas co-

pieux, mais il faut laisser parler le traiteun 

Le traiteur e C'est le cas de dire que ces deux garne-

ments se sont gobergés chez moi comme deux mylords : 

bonne chère, bon vin, café, liqueurs, et même que le 

vieux voulait envoyer un de mes garçons lui chercher des 

cigares sans lui donner d'argent. Mais ce qui va vous sur-

prendre davantage, c'est que ce vieux gueux, qui n'avait 

pas un sou dans sa poche pour me paver, faisait le joli 

cœur avec la bonne, jusqu'à lui offrir "du curaçao et lui 

prendre la main. C'est là où je l'ai arrêté en lui disant : 

« On pardonne ces choses-là à ceux qui payent bien, 

mais ça n'est pas des choses à faire quand on ne peut pas 

payer sa dépense. Ce vieux scélérat m'a répondu en riant, 

comme à présent : « Ça n'est pas une raison parce qu'on 

a la barbe grise et peu d'argent pour qu'on n'aime pas à 

manger un petit morceau et à rire un petit coup. » J'étais 

si en colère, que je les ai fait arrêter tous les deux, quoi-

que le plus jeune m'ait mangé mon dîner bien tranquil-
lement. 

Le vieux barbu : Pardon, mon président, c'est pour 

vous dire que je n'ai d'autre tort que d'avoir accepté 

trop légèrement une invitation à dîner de la part de 
M. Verlot. r 

M. le président : Qui n'avait pas d'argent. 

Le vieux barbu : C'est là ce qui m'a induit en erreur. 

M. le substitut : Vous avez souvent été induit en er-

reur. Militaire, vous avez été condamné à cinq ans de 

fers. Plus tard, vous avez été condamné pour rébellion, 

pour outrages à des agents; puis vous avez été transporté 

en 1848, et enfin deux fois vous avez été l'objet d'un ar-
rêté d'expulsion. 

?
 Le vieux barbu entend en riant cet abrégé de sa vie, et 

s'écrie avec une sorte d'orgueil : « Vous voyez, dans ma 

carrière civile et militaire, rien contre l'honneur, jamais 

main basse sur le bien des autres, jamais une blessure à 

la conscience; des farces, des ribottes, des coups de tête, 

rien de plus, toujours pur et gentil dans toutes les occa-
sions de son existence.» 

La part de sa pureté et de sa gentillesse a été faite à 

Venin, qui a été condamné à six mois de prison ; tandis 

que son jeune compagnon, moins gentil, ne subira qu'un 
emprisonnement de quinze jours. , 

— Deux jeunes Allemands, Dhoute et Knude, sont 

prévenus du vol d une somme de 480 fr. commis au pré-

judice d'un troisième Allemand, Stanislas Overbeek. 

Stanislas raconte qu'un soir, rentrant un peu gai dans 

la chambre occupée en commun par lui et ses deux com-

patriotes, il s'était couché, ayant bien pris soin de s'assu-

rer qu'une somme de 480 fr." qu'il possédait était toujours 

nouée dans son mouchoir, et que ce mouchoir était bien 

dans la poche de son pantalon. Le lendemain matin, 

quand il se réveillait, ses deux compatriotes étaient par-

tis, et le mouchoir de poche n'était plus dans son pan-
talon. 

Pendant que Stanislas se lamentait, qu'il racontait sa 

mésaventure au maître de son garni, à son portier, à M. 

le commissaire de police, que faisaient Dhoute et Knude ? 

Les des deux Alsaciens brûlaient le pavé de Paris, cou-

chés douillettement dans un coupé de remise; du restau-

rant ils allaient au café, du café chez le marchand de 

vins, de chez le marchand de vins chez un tailleur, où ils 

achetaient pour 280 fr. de bons et beaux vêtements. 

« Vous reconnaissez tous ces faits? leur demande M. 

le président ; vous avez indignement trahi la confiance 

d'un compatriote ; couchés sous la même clé que lui, 

vous lui avez volé son argent, tout ce qu'il possédait, 

pendant son sommeil ; vous avez dépensé cette sommerde 

480 fr. en orgies, en plaisirs ignobles et en achats de vê-
tements. » 

A ces reproches, Dhoute ne trouve rien à reprendre, 

mais il n'en est pas de même de Knude, qui déclare for-
mellement qu'il n'a rien volé. 

M. leprèsidenl : Mais vous avez reconnu dans l'instruc-

tion qu'en compagnie de Dhoute, vous aviez complète-

ment dissipé la somme de 480 francs, appartenant à Sta-
nislas Overbeek? 

Knude: Oui, j'ai mangé et j'ai bu l'argent avec Dhoute, 
mais nous ne l'avons pas volé. 

M. le président : Prétendez-vous que Stanislas vous a 
autorisé a la dépenser ? 

Knude : Je vais vous dire la vérité, comme si c'est que 

vous seriez mon père. Le soir que Stanislas est rentré 

dans la chambre, il^m'a donné beaucoup de désagréments; 

beaucoup, beaucoup. Il était ivre au point de ne pouvoir 

bouger ; je l'ai déshabilb
1
 comme un enfant au maillot, et 

je l'ai couché dans mon lit, en lui mouillant la figure d'un 

verre d'eau comme j'aurais pu faire à mon propre frère. 

Allant toujours de plus en plus mal, il s'est mis à faire 

dans le lit des choses qui ne se font pas; étant vexé de la 

permission qu'il se donnait, je lui ai fait des remontran-

ces ; alors il a bâillé , il a pleuré, il a crié et il m'a dit en 

me serrant les mains : «Mon cher ami, je suis saoul com-

me trente mille hommes; je sens que la noce a été trop 

forte et que je vais mourir. J'te laisse mon argent pour en 

faire tout ce qui te fera plaisir, à toi et à Dhoute. » 

A peine cette explication est-elle donnée, que le Tribu-

nal a délibéré et condamne les deux légataires chacun à 
six mois d'emprisonnement. 

— Un domestique est cité devant le Tribunal correc-

tionnel : c'est le nommé Girod. Les faits qui lui sont re-

prochés sont clairement indiqués par une déposition dont 
voici le résumé : 

Après quelques jours passés soi-disant au service d'une 

dame, mais beaucoup plus au cabaret qu'à l'antichambre, 

Girod avait eu le temps de faire ses preuves en matière 

d'intempérance, de désordre et d'improbité ; la dame, ne 

croyant pas devoir lui pardonner son ivrognerie en faveur 

de son inconduite et de son indélicatesse, l'avait con-

gédié, en lui accordant, toutefois, les huit jours d'u-
sage. 

Revêlu, à son entrée dans la maison, d'une livrée toute 

neuve, Girod, po ir se venger de sa maîtresse, s'inspira 

de Chodruc-Dticlos ; sacrifiant donc complètement son 

amour-propre à sa vengeance, il se montrait bientôt en 

haillons, comme le susdit personnage, et se voyait ac-

cueilli partout par des sourires moqueurs et des quolibets 

à l'adresse de gens qui veulent avoir des domestiques à li-

vrée et se font couvrir de ridicule en étalant leur misère. 

Si l'on eût vu le salon delà dame, les quolibets eussent 

eu bien plus beau jeu encore, car les meubles étaient dans 

le même état que la livrée, et c'était pitié que de contem-

pler les fauteu Is, chaises, canapés, tapis, etc., etc.; tout 
cela était en loques. 

Enfin, si l'on eût entendu Girod parler à sa maîtresse, 

c'eût été la confirmation de tous les soupçons qu'une pa-

reille misère peut faire concevoir, et l'on se fût dit : « Voilà 

une dame qui ne paie pas son domestique.» Eu effel, il lui 
vociféra toutes les infamies de la terre, 

Tout ce que fait dire la rage 
Quand elle est maîtresse des sens. 

Les ciseaux et l'acide avaient fait tous ces dégâts ; la 

dame porta plainte, et, en vérité, il y avait bien de quoi; 

par suite, une ordonnance de renvoi devant la police cor-

rectionnelle a été rendue contre Girod, comme prévenu de 
dégâts sur la propriété d'autrui et d'injures. 

Que dira-t-il pour excuse ? c'est ce qu'on saura quand 

on l'aura trouvé; pour le moment, on ignore où il est, et 

c'est par défaut que le Tribunal l'a condamné à quinze 
mois de prison. 

«— Hier, à une heure de relevée, douze individus con» 

damnés aux travaux forcés ont été extraits de la prison 

de la rue de la Roquette et placés dans une voiture cellu-

laire pour être transférés au bagne de Toulon. Ce sont les 
nommés : 

Charles-Victor-Jean-Raptiste Caudel, cultivateur, con-

damné le 17 juin 1857, par les assises du département 

du Pas-de-Calais, aux travaux forcés à perpétuité, pour 

avoir, le 5 mars précédent, mis volontairement le feu a 

une maison lui appartenant, située à Beaufort, et avoir 

par le même moyen communiqué le feu à une maison voi-

sine appartenant au sieur Waguette, ces deux maisons 

étant alors habitées; — Jean-Auguste Pascal, ex-ca-

valier aux lanciers de la garde, condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité par le 1" Conseil de guerre 

de la l
re

 division militaire, pour avoir, pendant la nuit 

du 12 au 13 novembre 1857 , commis un homicide 

volontaire sur la personne du sieur Letellier, demeurant 

à Grenelle, lequel meurtre a été suivi de vol ; — Louis-

Casimir Gaisne, condamné à mort par les assises de Sei-

ne-et-Oise, pour tentative d'homicide avec préméditation 

et guet-apens sur un chemin public ; cetle peine a été 

commuée en celle des travaux forcés à perpétuité par 

lettres de grâce de S. M. l'Empereur, en date du 7 octo-

bre 1857 ; — Jean-Louis-Désiré Perperau, condamné-le 

13 février 1857, par les assises de Seine-et-Oise, à la pei-

ne de mort, pour tentative d'homicide volontaire sur la 

personne du sieur Gallieux, gardien à la maison centrale 

de Poissy, où il était détenu ; la peine a été commuée 

en celle des travaux forcés à perpétuité, par lettres 

de grâce en date du 31 mars suivant; — Pierre-François 

Labèze, condamné par les assises de la Seine, le 18 sep-

tembre dernier,à quinzeans de travaux forcés, pour avoir, 

en J856, commis des vols conjointement, à l'aide défaus-

ses clés et d'effractions dans des maisons habitées ; — 

Louis-Charles Galichet, condamné par la même juridic-

tion à quinze ans de travaux forcés, pour avoir, en juin et 

juillet 1854, commis des vols conjointement, à l'aide de 

fausses clés et d'effactions dans des maisons habitées; — 

Claude Marcaire et Lucien-Auguste Herbaut, condamnés 

chacun à dix ans de travaux forcés, pour avoir, en 1856, 

commis des vols de complicité, à l'aide de fausses clés et 

d'effractions dans des maisons habitées ; — Alphonse-

Ferdinand Bordeau, condamné à douze ans de travaux 

forcés pour les mêmes 'motifs que les précédents ; — 

Jiocama Travaglia, originaire du Piémont, condamné 

le 16 septembre 1857, par les assises du Pas-de-Ca-

lais, à sept ans de travaux forcés, pour avoir, le 15 

juillet précédent, à Saint-Léonard, soustrait la nuit, 

à l'aide d'effractions et d'escalade, des bijoux et du 

numéraire au préjudice du sieur Sauvage ; — Louis-

Alexandre Warnier, condamné par la même juri-

diction, à huit ans de travaux forcés, pour avoir, le 3 

avril 1857, à Huiges, volé la nuit, à l'aide d'escalade et 

d'effractions intérieures, dans une maison habitée, du nu-

méraire, des bijoux et des comestibles, au préjudice du 

sieur Becquart ; — et Gabriel Lecadre, condamné par les 

assises de la Seine, le 3 septembre dernier, à sept ans de 

travaux forcés, pour avoir, le 15 juillet précédent, com-

mis plusieurs vols la nuit, à l'aide d'effraction, dans une 
maison habitée. 

— L'autorité fait rechercher en ce moment un individu 

qui a commis depuis quelque temps, et à l'aide du même 

moyen, de nombreuses escroqueries, principalement en 

province. Cet individu, âgé de vingt-cinq à trente ans, de 

taille moyenne, ayant les cheveux châtains, la bouche 

rentrée, le teint blême, étant toujours vêtu très propre-

ment, et se disant commis-voyageur d'une importante 

maison de commerce de Paris pour les produits chimi-

ques, se présente chez les pharmaciens et les épiciers, et 

leur offre, à prix réduits, une poudre végétale brevetée 

et incomparable pour la destruction instantanée de tous 

les insectes nuisibles, tels que punaises, puces, vers, etc. 

Ces commerçants, désireux de faire profiter leurs prati-

ques des avantages de cette poudre merveilleuse, en font 

une ample provision, qu'ils paient comptant, et qu'ils cè-

dent ensuite en détail moyennant un honnête bénéfice. 

Quant au commis-voyageur, il quitte la ville immédia-

tement après la livraison et se dirige sur un autre point 

sans laisser, et pour cause, aucune indication à ce sujet. 

Quelques jours après son départ, les acheteurs, qui s'é-

taient empressés de mettre la poudre à l'essai, n'obtenant 

aucun résultat, vont se plaindre aux pharmaciens, qui 

examinent plus attentivement la prétendue poudre mer-

veilleuse et reconnaissent que ce n'est autre chose que de 

la farine d orge, qu'ils s'empressent de déposer au par-

cjuet du procureur impérial en portant plainte contre 
1 audacieux escroc. 

Un grand nombre de villes de province ont déjà été 

exploitées par celui-ci, qui parcourait la Normandie à la 

fin de l'année dernière et contre lequel un mandat d'arrêt 

a été décerné par M. le juge d'instruction de Lisieux, à 

l'occasion de méfaits de cette espèce commis dans cetle 
ville. 

— M. le ministre de l'intérieur vient d'adresser aux of-

ficiers et agents de police judiciaire une nouvelle feuille 

de signalement qui prescrit des recherches contre 135 

individus en fuite, dont 126 ont été condamnés pour cri-

mes ou délits, ou sont sous le coup de mandats d'arrêt 

pour ces mêmes méfaits ; les 9 autres sont recherchés 
dans un intérêt de famille. 

Cette dernière feuille signalétique est suivie d'une table 

générale comprenant tous les individus signalés dans 

l'année 1857 et ceux dont la recherche est devenue inu-

tile pendant la même période par suite de leur arresta-

tion. 11 résulte de cette table que plus de 1480 individus 

ont été signalés aux officiers de police judiciaire en 1857, 

et que, dans le courant de cette même année, près de 

250 de ces individus, ou autres précédemment signalés, 
ont pu être livrés à la justice. 

La plupart des individus signalés dans la dernière 

feuiile, ont été condamnés correctionnellement ou sont 

poursuivis pour des délits correctionnels. Deux seule-

ment sont poursuivis pour crime de meurtre et d'assassi-

nat; ce sont deux étrangers. L'un est un nommé Antonio 

Tarragona, sujet espagnol, poursuivi pour meurtre dans 

sa patrie : il est sous le coup d'un décret qui autorise son 

extradition. L'autre est un Pié;nontais, nommé Jac jûes 

Gianoglia dit Crolla, âgé de vingt-cinq ans, inculpé d'as-

sassinat commis en France sur la personne de Laurent 

Jaequom; il est sous le coup d'un mandat d'arrêt décerné 

par M. le juge d'instruction de Vienne (Isère). 
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Crédit foncier 
Société gén.mobil... 
Comptoir national... 
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Kapl.(C. Rotsch.)... 
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Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Coliin — -

Gaz, C»Parisienne.. 685 — 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 97 50 
Cî'Imp.d.Voit.depl. 48 50 
Comptoir Bon nard... 107 50 

OHKBaiMTS OI JPSK COTÉS AD FASQUET. 

Paris à Orléans. 
Word 

€k«minderEst(aisc.) 
— (nouv.) 

Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi....... 
Ouest 
Gr. central de France. 

1410 — | Bordeaux à la Teste. 
960 — ; Lyon à Genève. 705 
705 — I St-Ramb.àGrenoblé. — 
— -1 Ardennes et l'Oise... 460 
— Graissessac à Bézi'ers. 367 80 

867 50 Société autrichienne. 741 as 
545 — Central-Suisse — — 
690 — Victor-Emmanuel... 502 50 
650 Ouest de la Suisse... 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

MM. les actionnaires sont prévenus que le dividende, 

pour le premier semestre de l'exercice 1857-1858, a été 

fixé par le conseil d'administration à 22 fr. par action, et 

sera payé à la caisse du Comptoir, rue Bergère, 14, à 

partir du 1er février prochain. 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura lieu sous 

la déduction de l'impôt établi par la loi du 23 juin 1857, 

soit 0 fr. 48 c. 64 par action. 

— Ce soir, aux Français, Feu Lionel, la charmante comédie 
de MM. Scribe et Charles Potron, si brillamment jouée par 
MM. Régnier, Got, Delaunay, Monrose, M™" Fix et Figeac. On 
commencera par la Dot de ma Fille, avec MM. Samson, An-
selme, Mmes Savary et Lambquin. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 12e représentation 
de la reprise de Fra-Diavolo, opéra comique en trois actes, 
paroles de M. Scribe, musique de M. Auber; Barbot remplira 
le rôle de Fra-Diavolo, et M"6 Lefebvre celui de Zerline. On 
commencera par Maître-Palhelin. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DE L'ODÉON. — Le succès du Rocher 
de Sisyphe a pris incontestablement sa place parmi les plus 
grands succès du Théâtre impérial de l'Odéon. Action saisis-
sante et passionnée, mise en scène hors ligne. On commencera 
par le Bonheur chez soi, de M. V. du llauiel. 

— BALS MASQÉÉC DE L'OPÉRA. — C'est samedi prochain, 30 
janvier que commenceront la série des trois grands bals du 
Carnaval ; ce sont les trois derniers de la saison. Strauss con-
duira l'orchestre. 

— CONCERTS DE PARIS. — Aujourd'hui vendredi, grand fes-
tival au bénéfice de Demerssemann. M"'cs Bruning, première 
chanteuse du théâtre impérial de Vienne, MM. Paquis, pre-
mier cor solo du théâtre impérial italien, Gobert, premier 
violon solo de S. M. Don Pèdre, roi de Portugal, Depavy, Ar-
bao, Castel, prêteront leurconcours à cette solennité musicale. 
L'orchestre exécutera pour la première fois l'ouverture du 
Tann hauser, de Richard Wagner, surnommé le Musicien de 
l'Avenir. 

SPECTACLES DU 29 JANVIER. 

OPÉRA. — Robert-le-Diable. 
FRANÇAIS. — Feu Lionel, la Dot de ma fille. 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra Diavolo, Maître Pathelin 
ODÉON. — L* Rocher de Sisyphe, le Bonheur chez ' 
ITALIENS. — '01-

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Médecin malgré lui. 
VAUDEVILLE. — Les Fausses bonnes femmes* 
VARIÉTÉS. — Ohé! les P'iits agneaux. 
GYMNASE.— Le Fils na;urc!.' 

PALAIS-ROYAL. — Les Vaches landaises rêvas de ii^n 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabriel^, " 
AMBIGU. — Paris crinoline, l'Homme au 
G.UTÉ. — Relâche. 

CIPQUE IMPÉRIAL.— Turlittutu chapeau pointu. 
FOLIES. — En avant, marche! le Médecin 

DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde, une Vie de Poli
C

K 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Loup garou. 
LUXEMBOURG. — Le Muet, Bocquet. 

BEAUMARCHAIS. — Les Champignons, le Royaume du t, i 
BOUFFES PARISIENS. — Les Petits Prodiges, Bruschir, e' 
CIRQUE NAPOLÉON, — Tous les soirs à 8 h. exercices ém 
ROBERT-HOUBIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soil i 6s 

asque de 

hinell
e 

CONCERTS DE PABIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 he" 
Prix d'entré : 1 fr., places réservées, 2 fr. 8 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON MUE DE LA CITÉ 
Etude de M" PICARO, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 25. 

Vente sur liciiation entre majeurs et luneurs, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de la Seine, local et issue de l'au-
dience de la première chambre, deux heures de 
relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de la Cité, 
n» 31. 

L'adjudication aura lieu le samedi 13 février 
1858 

Produit brut : 2,128 fr. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A MIe PICARD, avoué poursuivant, rue 

de Grammont, 25; 
2° A M6 Dyvrande, avoué, rue Favart, 8 ; 
3" A M" Quatremère, avoué, rue du 29 Juillet, 3; 

4° A MeDuval, notaire, rue du Faubourg-Mont-
martre 53. .(7772) 

MAISON 
passage S .ulnier, 

n° 4, 

Etude de BP SIOUIiI>IN, avoué, rue Bona-
parte, 8. 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineurs, 
En l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, le samedi 20 février 1858, 
D'une MAStSOX et dépendances sises à Paris, 

passage Sauinier, 4. 
Contenance superficielle, 720 m. 94 cent. 
Façade sur le passage, 25 m. 85 cent. 
Rtvenu brut : 12,630 fr. 
Revenu net, 11,297 fr. 

Mise à prix : 110,000 fr. 
S'adresser | our les renseignements : 
1° Audit Me IMOViXIN, avoué poursuivant 

la vente ; 
2° A Me Péronne, avoué colicitant, rue Bourbon-

Villeneuve, 35 ; 
Et à M" Grebaut, notaire àCourbevoic; 
A Me Leroy, notaire à Brunoy. .(7778) 

HOTEL A PARIS 
Etude de M" FCBCY LA PERCHE, avoué, 

rue Sainte-Anne, 48. 
Vente sur licitation, à l'audience des criées à 

Paris, le mercredi 10 mars 1858, 
De l'ancien HOTEL LA BOCHEFOU 

CACL», avec grand jardin, etc., à Paris, rue de 

Grenelle-Saint-Germain, 102. 
Contenance, 3,318 m. 20 c, pouvant se prêter 

à des divisions et améliorations importantes. 
Revenu actuel, 31,230 fr., susceptible d'aug 

mentation. 
Mise à prix : 400,000 fr. 

S'adresser à M" LA PERÇUS et Brémard 

avoués, et à Mes Tresse et Boisssl, notaires. 
.(7776)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

TERRE, PRAIRIES. MIRAIS 
Etudes de SP Victor HSRVEL, avoué à Pa-

ris, rue d'Alger, 9, successeur de Me René Gué-
rin, et do IIe de RAILLEE^COURT, dit 
Courcol, nataire à Douai (Nord), rue d°s Procu-

reurs, 9, 
.Vente, en l'étude dtidit M" de Bailliencourt, le 

samedi 13 février 1858, heure de midi, en six lots 
qui pourront être réunis, 

De 18 hectares 66 ares de TERRE E.\ LA-
ROCR, PRAIRIES et MARAIS , sis à 
Etaing, canton de Vitry, arrondis ement d'Arras 

(Pas-de-Calais). 
Mise à prix s'élevant de 6,000 fr. à 10,000 fr., 

et ensemble à 45,000 fr. 
S'adressser : à Paris, à HP Victor HER-

VE!/, avoué ; 
— Et à Me Trépagne, notaire; 
A Douai, à M" de RAILLIENCOCR'P, no-

taire ; 
A Arras, à Me Blondel, avoué. (7774) 

Ventes mobilières. 

FONDS WMWTE SERRURERIE 
Etudes de IIIe TRÉPAOVE, notaire à Paris, 

quai de l'Ecole, 8, et de M" WARNET, avoué 
à Paris, rue de Rivoli, 132, successeur de M. 
Camproger. 
Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-

nistère de M" Trépagne, notaire à Paris, quai de 
l'Ecole 8, le mercredi 3 février 1858, deux heures 
de relevée, 

D'un FONDS {^'ENTREPRENEUR DE 
SERRURERIE exploité à Paris, rue de Ve-
nise, 25. 

Mise à prix : 1,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 
1°A M" TRÉPAGNE, notaire, chargé de la 

«nte et dépositaire du cahier des charges ; 
2° A BP VVARNET, avoué. (7779) 

UlSOflRUE P0IX' A PARIS 
à vendre sur unestule enchère, en la chambre des 
notaires de Paris, le mardi 23 février 1858, à midi. 
Revenu, 2,890 fr. Mise à prix, 30,000 fr. S'adr. à 
HP PASCAL, notaire, rue Grenier-St-Lazare,5. 

(7777)* 

COMPAGNIE DES 

CB™DE m raBRANCHEHEiiT 
MM. les actionnaires ne s'étant pas présentés en 

nombre suffisant à la réunion du 2f> janvier, ils 
sont de nouveau convoqué? en assemblée générale 
extraordinaire pour le vendredi 12 février pro-
chain, à deux heures, rue de la Chaussée-d'Antin, 
49 bis (salle Sainte-Cécile), à l'effet de délibérer 
sur les mesures urgentes indiquées en la premiè-
re convocation. La délibération sera valable quel 
que soit le nombre des actions représentées (ar-
ticle 36 des siatuts). 

L'administrateur judiciaire, 
MAUGER, 

(19145) Rue du Marché-St-Honoré, 11. 

BANQUE GÉNÉRALE SUISSE 
DE CRÉDIT INTERNATIONAL MOBILIER ET 

FONCIER. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires que le dernier verse-
ment de 100 fr. est appelé à partir du 1er mars 
prochain. 

Ceux de MM. les actionnaires qui n'auront pas 
effectué ce versement le 15. mars devront les inté-
rêts de retard à partir du 1" mars. (19042) 

CB 
COMPAGNIE DES 

"DE FERDE LA LIGNE D'ITALIE 
Le conseil d'administration a l'honneur de rap-

peler à ceux de MM. les actionnaires en retard du 
versementde 50 fr. par action que ce versement 
est exigible depuis le 2 novembre 1857, avec Pin 
térêt de retard à 5 p. 100 l'an à partir de cette 
date jusqu'au jour du versement. — Le coupon n° 
3 du semestre d'intérêt échu le f* janvier 1858, 
de 2 fr. 91 c, vient en déduction dudit versement, 
lequel peut s'effectuer : 

A Paris, dans les bureaux de la compagnie, rue 
de Londres, 12; 

A Lyon, dans les bureaux de la compagnie lyon-
naise des Omnibus, place de la Charité, 6 ; 

A Orléans, chez M. Constant Lefebvre, banquier; 
A Nancy, chez MM. Lenglet et Ce, banquiers ; 
A Londres, chez MM. Sheppard et fils, Thread-

nedle street, 28; 

A Genève, dans les bureaux de la Banque géné-
rale suisse. (19041) 

SOCIÉTÉ SiSÎOLEMLl) ET C": 

Les actionnaires de la société SclîoSeîieîd et 
Ce, pour la fabrication des compteurs à gaz, sont 
convoqués en a-semblée gé craie ordinaire pour le 
lundi 1" mars prochain, à huit heures du soir, au 
siège social, rue Pétrel le, i5, à Paris. 

Aux termes de l'article 19 des statuts, les ac-
tions doivent être déposées, trois jours d'avance, 
entre les mains du gérant, qui en donnera récé-
pTsse. Toutefois, le dépôt n'est pas exigé pour les 
titres nominatifs. (19044) 

CHALES DES INDES ET DE FI 
LIQUIDATION FORCÉE 

PAR SUITE DE CHANGEMENTS CONSIDÉRABLES. 

Devant terminer très prochainement sa liquida-
tion, la maison des Indiens, rue Richelieu, 93, près 
le boulevard des Laliens, vient de mettre en vente 
aux mêmes conditions de grande réduction de 
prix, un arrivage co sidérable de cbâies longs et 
carrés de l'Inde, uchetés bien au-dessous d s cours 
par suite des derniers événements de l'Inde. Choix 
immense de châles longs français, cachemire pur, 
à 190 fr.; carrés riches à 125 ir.; carrés de Paris, 
pure laine, 66 fr., vendus partout 100 fr. (18932),, 

M IU1PA1VT Chàles des ln,]es et de Frano„ 
i IfLTult 1 • Vente, échange et réparati

0 
41, Chaussée-d'Antin, au premier. (1876S)"

8
' 

TRÈS BONS VINS 
A50c. lab"e; 70c. la gr. b"'dite delitre; 150 f l. 
A60c. - 80c. - - 1801'. a!' 
A65c. - 90c. - - i

9S
f.|a

a

p-
Vins d'entremets et de-sert, liqueurs, eaux-d»' 

vie, etc. — Ancienne Société Bordelaise et fi,),,," 
guignonne, RUE 1UCUER, 22. (18933)* 

COFFRES-FORTS rSiïj 
•(18958), 

NOUVEAU PURGATIF !?ctoSt 
BRIÈRES de tous les purgatifs, c'est qu'il peut se 
prendre en tout temps, en toute saison, sans ré-
gime, sans causer de l'irritation dans les voies di-
gestives.Ccsprécieu es qualités expliquent if repu-
tation univers, qu'il s'est acquise en peu de temps. 

AY g îj1 |I à \fl»avec un morceau de pain ou : 

Ml\ li'Û lll/lilUUdesucre.eton prend aussitôt 
une tasse decaf -.de thé, de chocolat ou tout autre 
potage gras ou maigre. A petites doses, c'est le meil-
'eurdes laxatifs. — Ph irm» r. Lepelletier, 9, à Paris. 

i (18992) 

S rillTPftïG entretenus avec les Pois 
hilà il Mi ILIIEAI ÉLASTIQUES de 1 e Perdriel 
et son TAFFETAS RAFRAÎCHISSANT (rouleau bleu) sont 
exempts de douleurs et de démangeaisons. Ses 
SERRE-BRAS perfectionnés et ses belles COMPRESSES 

en papier lavé complètent un pansement propre et 
discret. — Pharmacie, rue du Faubourg Montmar-
tre, 76; dans les pharmacies de chaque ville. Fa-
brique et gros, rue des Martyrs, 28. (19013) 

e
i v j j A 11 J1 « régulateur, 5 méd11". Guéri-
ftiluAuti son r,id'< des hernies. Ne se trouve 

que chez BIONDETTI de Thomis, r. Vivienne. 48. 
(18930,, 

L«n Annonce*» Réclame» Inda 

trsellen on autre*, mont reçue* a 

bureau da Journal. 

Sociétés commerciales. — Faillite*. — Publication* légale*. 

v*rst«s kcto&lllér**. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 29 janvier. 
Kn l'hôtel des Gommissaires-Pri-

seurs, rue Kossini, G. 
Consistant en ; 

<'629/i bis) Paletots, habits, gilets, pan-
talons, bretelles, chemises, etc. 

A Passy. 
(6296) Commode, horloge, buffet, — 

voiture, cheval, harnais, etc. 
Le 30 janvier. 

En l'hôtel des Commissairea-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(d£9ê) Bureaux, machines à vapeur 
modèles de fond. ur,enc!umes,etc. 

f6297) Tables, chaises, commode, 
' rideaux, pendule, horloge, ele 
(6298) Bureau, secrétaire, fauteuils, 

commode, canapé, chaises, etj. 
(6299) Armoires, eh ffennier, vases, 

fauteuils, rideaux, pendules, etc. 
(6300 Piano, canapés, bureau, fau-

teuils, pendules, chaises, etc. 
(6301) Armoire, fourneau, pen îule. 
' glace, ustensiles de ménage, etc. 
(6302) Comptoirs, banquettes, cha-

peaux, labiés, glaces, etc. 
(6303) Billards avec leurs acceesoi-

res, tables, chaises, etc. 
(6301) Buffet, chaises, tables, fau-

teuils, rideaux, etc. 
(6303) Tableau peint à l'huile repré-

sentant une tête de bœuf. 
(6308) Canapé, faub uil voltaire, ta-

ble à pieds tournés, etc. 
(6307) 500 manchons, 700 pièces de 

fourrures, bureau, comptoirs, etc. 
(6308) Scieries complètes, avec cy-

lindres, étaux, hangar, etc. 
(6309) Etablis, presses en bois, ou-

tils divers, planches, eic. 
6294) Commode, bureau, fauteuil, 

chajses, breck, calèche, etc. 
Rue de la Paix, 5. 

(6310) Comptoirs, montres vitrées, 
fauteuils, fleurs artificielles, etc. 

Rue Miromesnd, 31. 
(63H) Bureau, cartonnicr, boite à 

horloge, pendule, voilures, etc. 
Rue Rochechouart, 21. 

(6312) Chevaux, voitures à deux che-
vaux, et à un cheval, camion, etc. 

Le 31 janvier. 
A La Chapelle-Saint-Denis. 

(63)3) Comptoir, mesures, 26 pièces 
devins rouge et blane, eau-de-vie. 

La publication légale des ades de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette aes 
Tribunaux, le Croit, et le Journal gé-
néral d'Jfflches, dit Petites Amenés, 

SOCIETES. 

Par acte privé du vingt-trois jan-
vier mil huit cent cinquante-huil, 
enregistré h Parla le même jour par 
Pommey qui a perçu les droits, M. 
François PORT, ancien associé de 
la maison Thomas Letiévent, de-

meurant à Paris, quai Napoléon, 
37 et M. Hermann CARIUZ, commis 
négociant de la maison Letiûvrnl, 
demeurant à Saint-Claude (JUra), 
ont formé jusqu'au premier janvier 

mil huii i eut soixante-huii, à par-
tir de l'acte, une sociélé en nom 
collectif pour faire le commerce de 
la lableterie. de Saint-Claude et de 
Paris Le fonds social est de cent 

huit mille francs. Le siège de la so-

ciété est à Paris, rue Saint-Martin, 
213, dans le local occupé jadis par 
ladite maison Thomas Letiévent. Ln, 
raison sociale es', ainsi que la si-
gnature : PORT et CARRAZ. La gé-
rance et la signature sociales ap-
partiennent aux deux associés ; mais 
la signature ne peut engager ta so-
ciété qu'autant qu'elle a été donnée 
pour les affaires de la sociélé. ' 

Pour exlrait conforme : 
L'assoc é soussigné, 

bis) PORT. 

Etude de Mc DE BÉx'AZÉ, avoué à 
Péris, rue Louis-le-Grano, 7. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te à Paris du vingt-six janvier mil 
huit cent cinquante-hu t, enregistré 
à Paris le vingt-sept du même mois, 
folio 64, recto, case 9, par Pommey, 
qui a reçu sept francs soixante-dix 
centimes, il appert que la société 
pour la fabricaiion des buffles et 
dégras, créée entre M. Henry-Alfred 
DE LA BOUtil.lSE, demeurant à Pa-
ris, rue Hauteville, 28, et M. Etienne 
ROCHAT, demeurant à Paris, rue 
Maucouseil, 31, lé irente-un décem-
bre mil huit cent cinquante-quatre, 
a été dissoute à partir du trente-un 
décembre mil huit cent cinquante-
sept; que la liquidation de ladite 
société doit être faite par M. llochat 
et madame Renée-Aimée Cliancerel, 
veuve de M. Guillaume Durand, pro-
priétaire, demeurant à Parts, rue 
Marie-S-tuart, 8, conjointement ; que 
tous pouvoirs ont été donnés à M. 
Rochat et i madame Durand pour 
les opérations de cetle liquidation, 
et particulièrement celui de faire 
publier et afficher ledit acte de 
dissolution conformément à la loi; 
que M. Rochat et madame Durand 
signeront collectivement tous les 
acies et opérations de ladite liqui-
dation. 

Pour extrait : 
(8668) Signé : DE BËNAZE. 

Etude de M' DELEUZE, successeur 
de M" Eugène Lefebvre, agréé, 146 
rue Montmartre. 
D'unacle sous seings privés, fait 

triple à Paris le vingt-deux janvier 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, intervenu entre MM Edouard-
Hippo yte ALLARD, négociant, de-
meurant à Paris, rue Mazagran, 9; 
Jules -Victor MAINFROY, négociam, 
demeurant à Paris, rue St-Joseph, 
6, et Jean-Baptiste LOUBIER, em-
ployé, demeurant à Pari», rue du 
Kaub.-Montmartre, 62,—appert : M. 
Loubierestadjoint, comme nouveau 
gérant, .i la société en nom col-
lectif existant entre MM. Allard el 
Mainfroy. La société nouvelle a 
pour objet le commerce des étoffes 
pour ameublements ; elle a com-
mencé le premier janvier mil huit 
cent cinquante - huit et finira le 
premier juillet mil huit cent soi-
xante-huit. Le siège social est à 
Paris, rue Saint-Joseph, 6. La rai-
son et la signature sociales sont : 
ALLARD, MAINFROY" et C». Chacun 
des associés a les pouvoirs de gérer 
et administrer, et a la signature so-
ciale, sous la condition de n'eu user 
que pour les besoins de la société, à 
peine de nullité, même au regard 
des tiers. La société ne sera pas 
dissoute par le décès de l'un des 
associa, dont la succession sera 
commanditaire, aux conditions 
enoncéen audit acte ; elle sera dis-
soute de plein droit par le décès de 
deux des gérants. 

Signé : DELEUZE. (8661)-

Cabinet de M« i.-H. BOUBÉE, avocaf, 
30, rue Neuve-Saint-Augustin. 

D'un acte sous seings privés, fait 
à Paris le quatorze lanvier mil huit 
cent cinquante-huil, enregistré le 
vingt-six dujuème mois, folio 36, 
verso, case S, par Pommey, qui a 
perçu cinq francs cinquante cen-
times, entre mademoiselle Louise-
Antoinette PONTET, côlibalaire ma-
jeure, tenant hôtel meublé, demeu-
rant a Paris, rue de Castiglione, 6, 
et deux aulres personnes dénom-
mées audit acte, — il appert que la 
société en commandite qui avait été 
formée entre les susdites parties, 
par acte sous seings privés du pre-
mier décembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré sous la rai-
son .sociale A. PONTET et G!", pour 
l'exploitation et la vente de l'Hôtel 
du Boulevard des Capucines, sis à 
Paris, boulevard des Capucines, 37, 
— est et demeure dissoute à partir 
duditjour. ï 

J.-H. BouBÉEj avocat. (8667)— 

Suivant acte passé devant M« 
Planchât et son collègue, notaires à 
Paris, le dix-neuf janvier mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré , 
M. Pierre-Isidore HUGUENIN, fabri-
cant d'équipemenls militaires, de-
meurant à Paris, rue du Faub.-St-
Martin,59, et M. Joseph RE1MANN, 
mécanicien,demeurant à Paris, im-
passe Sainte-Marine, 5, ont formé en-
tre eux, pour douïe années con-
sécutives qui commenceront le pre-
mier février mil huit cent cinquante-
huit, une société en nom collectif 
pour la fabrication, la vente et l'ex-
ploitation de machines a coudre. 
Celte société existera sous la raison 
HUGUENIN et RE1MANN. Elle aura 
son siège à P.iris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, n° 39. Il pourra être 
changé. Les associés auront l'un et 
l'autre la signature sociale. Ils au-
ront tous deux la gestion de ladite 
société. Néanmoins ils ne pourront 
séparément souscrire ou endosser 
aucun effet de commerce. Tous en-
gagements de cetle nature, s'il y a 
lieu d'en contracter, devront, pour 
être valables, être signés par les 
deux associés. Pour faire publier le-
dit acte, tout pouvoir a été donné 

au porteur d'un extrait. 
Pour extrait : 

Signé : PLANCHAT. (8663)— 

3SD'un acte sous seings privés, signé 
double à Paris le dix-neuf janvier 
mil huit cent cinquante-huit, et 
portant la mention suivante: enre-
gistré h Paris le vingt .janvier mil 
huit cent cinquante-huit, folio 23, 
verso, case 6, reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, 
signé Pommey, il résulte : que M. 
Eippolyte LANGRV, découpeur en 
porcelaines, demeurant à caris, im-
passe de la Pompe, 18, et madame 
Marie-Thérèse LEVASSEUR, épousa 
contracluellement séparée de biens 
de M. Jean-Adolphe-Gilly-Henry-

Ciiarles baron COSTE, de lui dûment 
autorisée, tous deux demeurant à 
Paris, rue Hauteville, I, ont con-
tracté, pour dix années, qui ont 
commencé à courir le premier jan-
vier mil huit cent cinquaute-huit, 
une sociélé en nom collectif ayant 
p ur but l'exploitation en commun 
ries brevets d'invention et de per-

fectionnement appartenant à mada-
me Coste et a.anl pour objet le 
moulage en verre et cristal dès let-
tres, ornements d'architecture, mou-
lures, etc. ; que le siège de la socié-
té est impasse de la Pompe, 18 ; que 

la raison sociale sera LANGBY et 
C'e; que M. Langry aura seul la si-
gnature sociale et l'administration 
des affaires de la société, mais qu'il 
ne pourra user de la signature so-
ciale que pour les affaires de la so-
ciété, à peine de nullité à l'égard 
des tiers. 

POTIN. (8654) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le seize janvier 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, il appert que la société ayant 
pour objet l'exploiialion de la mai-
son de fabrication de bijouterie de 
deuil qui appartenait à madame 
Dufour, ci-après nommée, aujour-
d'hui épouse Drouet, formée, aux 
termes d'un acte sous seings privés, 
fait double à Paris le vingt-neuf dé-
cembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré et publié, entre madame 
Marie MILLIOT, fabricante de bijoux 
de deuil, V^uve en premières noces 
de M. Jean-Louis DUFOUR, et au-
jourd'hui épouse de M. Louis-Ladis-
las DROUET, galvaniseur, avec le-
quel elle riem- nre, à Paris, place du 

Vieux-Marehé-Saint-VSartin, s, d'une 
pari, et M. Jean-Hubert M1GEOT, 
fabricam de bijoux pour deuil, el 
madame Véronique MILLIOT, son 
épouse, demeurant ensemble, à Pa-
ris, rue du Faubourg-du-Temple,58, 

d'aulre part, a été modifiée de la 
manière suivanle : A l'avenir, la 
raison et la signature sociales se-
ront : Epouse DROUET et LX Ma-
dame Drouet aura seule la signature 
sociale. 

Signé : L. DROUET, mandataire. 
(8664) 

Cabinet de M. STOOP, 40, rue de 
Flandre, à La Villelte. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-six janvier mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
le vingt-huit du même mois, par le 
receveur; qui a perçu les droits, il 
appert que M. HURÉ, marchand de 
boutons en gros, demeurant à Pa-
ris, rue du Pelil-Lion, II, et M. LE-
TELL1ER, aussi marchand de bou-
lons, ayant la même demeure, ont 
formé une soci 'té, sous la raison 
HU1IE et LËTELLIER, pour cinq an-
nées, qui ont commencé à courir le 
premier de ce mois, afin d'exploiter 
un commerce de marchand de bou-
lons de nacre, os et autres. Le siège 
social est fixé à Paris, rue du Petit-
Lion, II. Chacun des associés aura 
la signature sociale. 

Pour extrait : 
STOOP, mandataire. (8665) 

Cabinet de MM. Norbert ESTIBAL 
fils, fermiers d'annonees, place 
de la Bourse, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le dix-neuf jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré par Pommey le vingt et 
un janvier mil huit cent cinquante-
huit, foiio 24, verso, case 5, qui a ro-
çu cinq francs cinquante centimes 
pour droits, il appert que MM. René 
CA1LLAUD, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de la Bourse, 5; D . 
VO*, ingénieur, demeurant à Bati-
gnolles, avenue de Cfioly, 18; Al-
phonse PIOZ, mécanicien, demeu-
rant à llelleville, rue de Conslanti-
ne, 38, ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif, sous la rai-
son sociale CAILLAUD, DE VOS et 
PIOZ, ayant pour but d'exploiter un 
système breveté de métiers à tisser 
les étoffes. La durée de la société 

est fixée à quinze ans, à partir du 
dix-neuf janvier courant, et son siè-
ge établi à Paris, rue de la Bourse, 
5, au domicile de M. Caillaud, qui 
aura seul la signalure sociale, et au-
quel tous pouvoirs sont conférés 
par l'acte susénoncé. M. Caillaud 
apporte dans la sociélé onze cents 
francs espèces, M. De Vos les bre-
vets obtenus et M. Pioz son indus-
trie. Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait. 
—(8668) N. ESTIBAL et fils. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Pans le vingt et un 
janvier mil huit cent cinquante-
nuit; enregistré à Paris le vingt-
deux du même mois, folio 33, aux 
droits de cinq francs cinquante cen-
times, par Pommey, il appert que 
M. Joseph-Louis FÂVROT, pliyeur 
de soie, demeurant à Paris, rue St-
Denis. 268, et M. Pierre-Eugène CA-
TOI9, aussi pliyeur de soie, demeu-
rant à Paris, rue Quincampoix, 60, 
ont dissous, à partir du premier 
janvier même année, la société for-
mée le dix-sept mars mil huit cent 
cinquante-cinq, suivant acte sous 
signatures privées, enregistré à Pa-
ris H dix-neuf du même mois, folio 
50j reclo, case I, par Pommey, la-
dite société ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un établissement de 
pliyeur de soie, son siège à Paris, 
rue Quincampoix, 60, et pour raison 
sociale FAVROT et CATOIS. M. Ca-
lois reste seul chargé de la liquida-
tion. 

Pour extrait : 
—(8662) FAVROT, CATOIS. 

D'un procès-verbal de la séance 
du quinze janvier mil huit cenl cin-
quanle-huit de l'assemblée géné-
rale annuelle et extraordinaire de 
MM. les actionnaires de la sociélé 
de Recherches de mines de houille, 
constituée par acte du vingt-quatre 
niai mil huit cenl cinquante-six, dé-
posé chez M" Frcmyn, notaire à Pa-
ris, il résulte qu'il a été apporté aux 
statuts de ladite sociélé les moriiil-
calions suivantes : M. Raoul DES-
TREM, gérant, donne sa démission 
et est remplacé dans ces fonctions 
par M. Ferdinand PAQUET. En con-
séquence, la raison sociale sera à 
l'avenir PAQUET et C1*, et le siège 
social est transféré de Paris à Lyon 
(Rhône), avenue de Noailles, 57. 

Pour extrait conforme au registro: 
Le gérant, 

—(8660) PAQUET et O. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

uitc-?.. 

DÉCLARATIONS Ï>E FAILLITES. 

Jugements du 27 JANV. 4838, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour i 

Du sieur GERHARD fils aîné (Fran-
çois), anc. md de vins en gros, à 
Courbevoie, actuellement à Paris, 
rue St-Dominique-Sl Germain, 108; 
nomme M. Baudeuf juge-commis-
saire, et M. Henrionnel, rue Cadet, 
13, syndic provisoire (N° 14592 du 

gr.). 

Du sieur BOIRET (Charles-Antoi-
ne), anc. md de vins en gros, à 
Bercy, boulevard de Bercy,16; nom-
me M. Sauvage juge-commissaire, 
et M. Isbert, rue du Faub.-Mont-
inartre, 54, syndic provisoire (N° 

«593 du gr.). 

CONVOCATIONS DB CKËANCIKRS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, UH la créan-

ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur GUIMARAÈS (Francisco-
Gomez), commissionnaire pour l'ex-
portation, rue Martel, 3, personnel-
lement, le 3 février à 9 heures (N° 

14582 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
tonsulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur RADOT(Henry-Arinand), 
nég. en farines, demeurant à Bou-
logne-sur-Seine, rue de la Balan-
çoire, 6, ci-devant, et actuellement 
à Paris, faub. St-Martin, 165, le 3 
février à 9 heures ,N° 14467 du gr.); 

Peur être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de Uurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent, préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PAROT. md de chevaux, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 24, le 3 
février a 10 heures If2 (N° (3515 du 

gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport de? syndics. 

Messieurs les créanciers de la 
dame R1NKER (Jeanne-Azéline De-
bect, femme autorisée du sieur 
Charles - Barthélémy , limonadier, 
rue des Juifs, n. 16, sont invités à 
se rendre le 2 fév., à 3 h., au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite, etdélibérersurla forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité ! 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis queles créanciers 
véritiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffé communication du rap-
port des syndics et du projet du 
concordat (N° 14304 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
G.-M. SAUER, nég. en vins et eaux-
de-vie, rue N.-D.-Bonne-Nouvelle, 9, 
sont invités à se rendre le 2 fé-
vrier à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet ue 
concordat (N° 14342 du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers de la da-
me CROISETTE (Marguerite Baptis-
te, femme autorisée de Joseph;, mdc 
lingère, rue Nc-St-Eustache, 44 et46, 
sont invités à se rendre le 2 fév. 
à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et, conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites én banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'es! 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 14377 
du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
AUBRY (Etienne), cnt. de charpen-
tes et ancien épicier, à llelleville, 
rue du Pré, n. 12 , sont invités 
a se rendre le 3 février à 10 h. 
1(2 très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis surl'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 12323 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

ZV. fi. On mois après la date de ces 

jugements, chaque créancier )..— 
dans l'exercice de ses droits conlit,» 

aitli. 
Du 27 janvier. 

De la D1,c BRETON (Aglaé-Marcii-
line - Louise), confectionneuse et 

modes, rue de Cléry, 28 (N° t«li 
du gr.). 

Du sieur GUILLAUM1N, négocia» 

rue d'Enghien, 8 (N° 14033 du gffl 

ASSEMBLÉES DU 29 JANVIER 185» 

NEUF HEURES : Burgarlz. taille* 
vérif. — Scheins, ébéniste, clolj 
Niau. md de vaches, id. - H>« 
md de nouveautés, rein, à bu». 
Pouillet, scieur à la mécan^jj 

mx HEURES : D»" Joly-Roche» 
nég., synd, - Gallimard, ent. « 
bâtiments, clôt. — Dejoie, ent." 
maçonnerie, allirm. après un» 
— Rayer et C«, Buffets de P»» 
id. - Choplain, ent. de menii» 
rie, redd. de compte. — val°; 
naire et C% cominiss. en 
chandises, id. — Brunschvicgl|r: 
res, passementiers, id. M. 

MIDI : Margot, fab. de pouF* 
synd. — Devy, épicier, id.-J 
beuf, commiss. en fruits secs.', 
rif -Castera, md de vins, 
— Toucas, ent. de menuiserie. 
— Veuve Dornier, ayant 
maison meublée, id. 

DEUX HEURES ■ Ozou de Verne 
Pli. 

compagnie marbrière, svn V 
Biviere, fab. de poêles, clôt.'■ ; 
Vasseur, couturière, alfirffl-'fj 

union. — Trochu et C", W' 
verrerie, redd. de eompte. 

Oécè* et inuumatl»1" 

Du 26 janvier 1858. - M. P»*j 

32 ans, rue Sl-Nicolas, ,|Jù„n(i* 
François, 37 ans, rue «■"V' 
i23.—M. Luce,78 ans, rue ae V 
lot, 99 — M»» Dcrain, 38 an

;
,
 j( 

nuè Montaigne, 38. - M
1
" B'

a

3

e
,> 

ans, rue de la Bienfaisance, g* 

M. de Gervais, 78 ans, rue ou a 
sée, 16. - M™* veuve rouc^ ,

f 
ans, rue Sl-Georges, 37. --'.Lyst 
gault,77 ans, rue des Pe»'* ^ 
ries, 3. — M»" veuve yiei, , S 

rue d'Enghien,). - M*^pi-
ans, rue d'Hauteville, M-'/yvaî 
ve Leroux, 63 ans, rue des j 
41ères, 41. -M»' veuve Sa" * 
ans, rue de l'Arbre-Sec, 5»-p* 

Georges, 77 ans, rue du r*
 ue 

20. - M- Gondard, 78 ans,^ 
Martin, 121.- M- veuve 

64 ans, rue de Vendôme, 
Germain, 64 ans, rue

 Bf
cn

»rg. 
17. - M. comte, 31 ans, rut 
31. —M. Dugne,65ans P^

ru
e*j 

le, 13. -M» Aubrys 

Monlreml, 61. - M -
ans, parvis Nolre-Uan>e'

sl9
. 

Jacquinot, 34 ans, rue de" S 
SJ.-M-'uclerc, "S 
Cherche-Midi, «*-rV*Le, 3-
riez, 70 ans, rue,""g,-Wp. 
Hinfray, rue dei Seine, 36- ^ 
ry, 19 ans, rue de la: vw

 rU6
^ 

M
m

" Derennisson, 32 a"°
t

'
a
|
fi

, 6l«-
Jacquei, 30. — M sam 
rue St-André-des-Arls, M 

Laliaye, 23 ans, rue d" c, 9» 

2i
 _ M»" veuve Reinpe»» 

rue des Postes, 26. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Janvier 1858, 
IMPRIMERIE DE A. r.UYOT, RUE NEOVE-DES-MATHURINS, 18* 

Certifié l'insertion sous la 

— B * *~ »" rïjyoT» 
Pour légalisation de la signature A.'» 

Le maire du 1" arrondissement, 


